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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 
Destruction et trafic d’elements du patrimoine 
culturel par des groupes terroristes et actes de 
ce type commis en situation de conflit arme 

Rapport du Secretaire general sur I’applica- 
tion de la resolution 2347 (2017) du Conseil de 
securite (S/2017/969) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnes ci-apres, qui presenteront des 
exposes, a participer a la presente seance : M. Vladimir 
Voronkov, Secretaire general adjoint charge du Bureau 
de la lutte contre le terrorisme; M me Audrey Azoulay, 
Directrice generate de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’education, la science et la culture; M. Yury 
Fedotov, Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime; M. Jurgen Stock, 
Secretaire general d’INTERPOL; et M. Alessandro 
Bianchi, chef de projet pour la protection du patrimoine 
culturel au Ministere de la culture de l’ltalie. 

M. Fedotov et M. Stock participent a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference depuis Vienne et 
Lyon, respectivement. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Fattention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/969, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’application de la resolu¬ 
tion 2347 (2017) du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Voronkov. 

M. Voronkov {parle en anglais) : Je vous sais 
gre, Monsieur le President, de cette occasion de faire 
au Conseil un expose sur ce theme important. Je me 
rejouis aussi de la presence de M me Azoulay, Directrice 
generale de l’UNESCO, a qui je tiens a souhaiter 
chaleureusement la bienvenue parmi nous. En particu- 
lier dans les situations de conflit arme, les terroristes 
d’aujourd’hui detruisent non seulement des vies et des 
hiens, mais egalement des sites et ohjets historiques. 
L’objectif est evident : saper l’identite nationale et le 
droit international. 


C’est parce que le patrimoine est source d’iden- 
tite et de cohesion non seulement pour des commu- 
nautes particulieres mais pour la communaute Inter¬ 
nationale dans son ensemble que, lorsque des groupes 
terroristes ciblent les sites du patrimoine mondial, c’est 
a nos racines historiques et a notre diversity culturelle 
communes qu’ils s’attaquent. De plus, le pillage et le 
trafic illicite d’articles culturels servent a financer le 
terrorisme et les reseaux criminels. 

La protection du patrimoine culturel est done 
devenue une tache essentielle pour la communaute 
internationale. La sensibilisation a cette question s’est 
grandement accrue ces dernieres annees. La resolu¬ 
tion 2199 (2015) et 2253 (2015) ont etabli un lien entre le 
trafic de hiens culturels et le financement du terrorisme. 
Surtout, elles ont mis en place un moratoire mondial 
sur le commerce d’objets culturels provenant d’lraq des 
le 6 aout 1990, et de Syrie des le 15 mars 2011. 

Le Conseil de securite, dans la resolu¬ 
tion 2347 (2017) adoptee en mars, a mis un accent 
particulier sur le patrimoine culturel, soulignant que sa 
protection est une question de paix et de securite. De 
meme, l’Assemblee generale dans sa resolution 70/291, 
sur le cinquieme examen de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, s’est declaree preoccupee 
de ce que, dans certaines regions, des terroristes puissent 
tirer profit de la criminalite transnationale organisee, 
notamment du trafic de biens culturels, et a condamne 
les actes de destruction du patrimoine culturel perpetres 
par les groupes terroristes. Dans la resolution 70/109, 
l’Assemblee generale a deplore 

« les attaques commises contre des lieux de culte, 
des sanctuaires religieux et des sites culturels, 
en violation du droit international, en particulier 
du droit des droits de l’homme et du droit 
humanitaire, y compris la destruction deliberee 
de reliques et de monuments » {resolution 70/109 
de I’Assemblee generale, par.3). 

Un cadre juridique et normatif international 
robuste pour lutter contre ces crimes est deja en place. 
La resolution 2347 (2017) encourage les Etats Membres 
a ratifier la Convention de l’UNESCO concernant les 
mesures a prendre pour interdire et empecher l’impor- 
tation, l’exportation et le transfert de propriete illicites 
des biens culturels, et la Convention de La Haye pour 
la protection des biens culturels en cas de conflit arme 
de 1954 et ses deux Protocoles, qui sont toutes deux 
des instruments clefs pour la protection du patrimoine 
culturel en periode de conflit arme comme en temps de 
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paix, grace a la mise en oeuvre de mesures administra- 
tives, juridiques, militaires et techniques. 

Entre autres cadres juridiques internationaux 
importants, il y a la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee; la Convention 
des Nations Unies contre la corruption; la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme; et les Principes directeurs internationaux 
sur les mesures de prevention du crime et de justice 
penale relatives au trafic de biens culturels et aux autres 
infractions connexes. 

Pour proteger notre patrimoine culturel, nous 
devons, par tous les moyens, mettre en oeuvre le cadre 
juridique et normatif international, en renforgant la 
cooperation internationale. Une approche integree des 
Nations Unies est essentielle aux fins d’une action effi- 
cace. II nous faut placer resolument l’accent sur les 
enquetes, la cooperation transfrontieres et l’echange 
d’informations, et mettre a contribution les artistes- 
peintres des secteurs public et prive, y compris les 
collectionneurs, les marchands d’art, les societes de 
vente aux encheres et le secteur du tourisme, pour 
promouvoir l’integrite de la chaine d’approvisionnement 
et mettre fin au commerce et a l’acquisition illicites de 
biens culturels. 

Par le biais du Groupe de travail interinstitu¬ 
tions sur la lutte contre le financement du terrorisme 
de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, le 
Bureau de lutte contre le terrorisme aide les Etats 
Membre a lutter contre le trafic grace a des activites 
de plaidoyer et a l’aide au renforcement des capacites. 
Par exemple, l’UNESCO et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime collaborent deja entre eux, 
ainsi qu’avec INTERPOL, l’Organisation mondiale 
des douanes et d’autres partenaires pour aider les Etats 
Membres a proteger leur patrimoine culturel et a lutter 
contre le trafic de biens culturels. Nous avons aussi 
demande aux entites des Nations Unies de proposer de 
nouveaux projets et nous nous feliciterions de toutes 
nouvelles propositions que voudraient bien nous faire les 
Etats Membres sur la meilleure maniere dont nous pour- 
rions mieux les aider a proteger leur patrimoine culturel. 

Avec l’aide des entites des Nations Unies, les 
Etats Membres sont en train de renforcer leurs cadres 
juridiques et leurs systemes de justice criminelle et de 
resserrer leur collaboration pour prevenir les attaques 
terroristes contre leur patrimoine culturel et y riposter. 
Nous pouvons et devons faire plus. Le Bureau de lutte 
contre le terrorisme est dispose a faire sa part. 


Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Voronkov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Azoulay. 
Je la felicite pour sa nomination a l’UNESCO et lui 
souhaite plein succes dans ses nouvelles fonctions. 

M me Azoulay {parle en anglais ) : C’est un 
honneur pour moi que de prendre la parole au Conseil de 
securite d’aujourd’hui. Je tiens a remercier le Secretaire 
general, M.Guterres, de son rapport sur l’application 
de la resolution 2347 (2017), et la presidence italienne 
d’avoir organise la presente seance. 

L’UNESCO est fiere d’avoir aide le Secretaire 
general a elaborer son rapport, en etroite collaboration 
avec d’autres partenaires. Je tiens a remercier de leur 
cooperation l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, l’Equipe d’appui analytique et de surveil¬ 
lance des sanctions, ainsi que l’Organisation mondiale 
des douanes, INTERPOL, l’lnstitut international pour 
l’unification du droit prive et le Conseil international 
des musees. 

L’adoption de la resolution 2347 (2017) repre¬ 
sente une percee majeure et atteste de la nouvelle prise 
de conscience quant a l’importance de la culture, non 
seulement pour repondre aux conflits mais aussi pour 
prevenir la radicalisation et lutter contre l’extremisme 
violent. Elle represente un changement de paradigme 
dans la fagon dont la communaute internationale aborde 
la protection du patrimoine culturel. Le rapport montre 
que la resolution 2347 (2017) a deja eu pour resultat 
l’adoption de reglementations robustes et l’intensifica- 
tion des efforts visant a recenser, preserver et sauve- 
garder le patrimoine culturel en peril. En un tres court 
laps de temps, - depuis le mois d’avril -, 29 Etats 
Membres ont deja partage des informations sur les 
nouvelles mesures prises pour proteger le patrimoine 
culturel, renforcer les outils, former le personnel specia¬ 
lise, resserrer la cooperation internationale et mettre en 
commun l’information. 

Huit des 15 membres du Conseil de securite 
comptent parmi ces 29 Etats, ce qui montre combien 
il importe de proteger le patrimoine culturel, en tant 
qu’imperatif securitaire aussi. L’ltalie a mis en place 
l’equipe speciale « Unis pour le patrimoine» et cree 
une base de donnees sur le patrimoine culturel exporte 
illegalement, qui est l’une des plus importantes en son 
genre. La France, les Emirats arabes unis et leurs parte¬ 
naires sont en train de mettre en oeuvre l’initiative de 
financement appelee Alliance internationale pour la 
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protection du patrimoine dans les zones de conflit. Le 
Japon, la France, la Slovaquie et la Federation de Russie 
ont signale avoir encore ameliore leurs registres des 
biens culturels voles, des douaniers canadiens et russes 
recevant une formation sur le controle des importations 
et des exportations de biens culturels. L’Uruguay a fait 
savoir qu’un comite technique de prevention et de lutte 
contre le trafic de biens culturels avait ete cree par le 
Marche commun du Sud en avril, et la Suede a mis en 
place un service de lutte contre le trafic de biens cultu¬ 
rels et d’especes sauvages au sein de la police nationale. 
Ce sont tous la les signes positifs d’un profond change- 
ment, mais nous devons faire plus. 

Sur les 82 sites classes au patrimoine mondial par 
l’UNESCO dans la region arabe, 17 sont portes sur la 
liste du patrimoine mondial en peril du fait de conflits 
armes. Plus de 100 sites du patrimoine culturel en Iraq 
ont ete endommages. Les six sites syriens classes au 
patrimoine mondial ont ete gravement endommages, 
notamment Palmyre et la legendaire ville d’Alep, l’une 
des plus vieilles villes au monde, reduite maintenant a 
l’etat de ruines. Pour y remedier, il nous faut redoubler 
d’efforts dans plusieurs domaines clefs soulignes dans le 
rapport sur la mise en oeuvre. 

Premierement, il nous faut mieux faire connaitre 
la resolution afin de renforcer sa mise en oeuvre par tous 
les Etats Membres. Deuxiemement, il nous faut faciliter 
la collecte de donnees, l’echange d’informations sur les 
routes de trafic et revaluation des degats. Voila pourquoi, 
ces derniers mois, l’UNESCO a depeche des missions 
dites « de suivi reactif » a Palmyre, Nimrod, Achour et 
tout dernierement, Mossoul pour determiner les mesures 
de protection a prendre d’urgence et evaluer les travaux 
de restauration a entreprendre eventuellement. 

Troisiemement, nous devons former les soldats de 
la paix a la protection du patrimoine culturel et inte- 
grer cette question dans les mandats et les missions de 
maintien de la paix. L’exemple de l’excellente coope¬ 
ration entre l’UNESCO et la Mission multidimension- 
nelle integree des Nations Unies pour la stabilisation 
au Mali est un pas en avant tres encourageant et peut 
servir de modele. Je reitere aujourd’hui la determination 
de l’UNESCO a aider les Etats Membres dans tous ces 
domaines, en leur fournissant les outils et les conseils en 
matiere d’elaboration des politiques dont ils ont besoin. 

(/ ’oratrice pour suit en frangais) 

Pour l’UNESCO, la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 2347 (2017) s’appuie sur quelques lignes directrices 


fondamentales. La premiere, que nous ne devons pas 
oublier, c’est le respect du lien fondamental qui existe 
entre diversite culturelle et droits de l’homme. Les deux 
sont lies. L’histoire recente nous montre que les ennemis 
des droits de l’homme sont les ennemis de la diversite 
culturelle, et cette verite doit guider notre action. La 
deuxieme ligne directrice, qui est bien mise en valeur 
dans ce rapport, consiste a avoir une approche globale 
des questions liees a la protection du patrimoine. La 
vente illicite, la destruction des sites, la propagande 
extremiste et la negation de l’histoire sont des elements 
d’une strategic globale, et pour y repondre, la commu- 
naute des nations doit les aborder de fagon holistique. 

D’abord, enrenforgant la lutte contre les trafics qui 
financent le terrorisme et les activites criminelles - et 
c’est bien le sens de notre travail avec l’ONUDC, l’OMD, 
INTERPOL et de notre cooperation avec le secteur prive 
et les maisons de vente aux encheres et d’antiquites. 

Deuxiemement, en assurant la protection des 
sites, qui represented des reperes physiques et histo- 
riques et qui sont majeurs pour la cohesion et l’identite 
des peuples, et done pour leur capacite a vivre en paix. 

Troisiemement - il s’agit d’une dimension fonda- 
mentale -, en agissant plus fortement pour l’education, 
la sensibilisation et la transmission des valeurs qui sont 
ancrees dans l’histoire de ces patrimoines, et qui sont 
des leviers de dialogue et de prevention. Lorsqu’une 
propagande extremiste affirme que Palmyre doit etre 
detruite parce qu’elle est symbole d’occupation romaine, 
qui serait etrangere a l’histoire syrienne, chacun doit 
etre capable de denoncer ces mensonges et de connaitre 
l’histoire de l’identite palmyrenienne et son role de 
carrefour des cultures. C’est le role des musees, des 
acteurs de l’education, des editeurs, des historiens et 
des scientifiques, qui jouent un role central dans ce 
partage des savoirs et qui sont en premiere ligne contre 
la propagande haineuse et pour la prevention de l’ex- 
tremisme. C’est pourquoi le travail de l’UNESCO pour 
la protection du patrimoine s’inscrit dans une action 
plus globale d’education a la citoyennete et au respect 
de l’autre. Il nous faut nous adresser a la jeunesse par 
l’education, par la culture, par l’education aux medias 
et par l’acces inclusif aux sciences, et c’est comme 
cela que nous reussirons. Ce role est d’une modernite 
brulante dans la bataille educative et culturelle contre la 
haine, et je veux dire aux Etats toute la determination de 
l’UNESCO a jouer pleinement son role dans le dispositif 
des Nations Unies. 
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Les resultats de ces derniers mois nous y encou- 
ragent. C’est le cas de la jurisprudence de la Cour penale 
internationale, qui a condamne la destruction des mauso- 
lees de Tombouctou, et que l’UNESCO a aide a recons- 
truire en partie, avec le peuple malien. Je me rejouis 
aussi de la ratification toute recente, par la France et 
le Royaume-Uni, du Deuxieme Protocole relatif a la 
Convention de La Haye de 1954 pour la protection des 
biens culturels en cas de conflit arme, ou encore de celle 
par les Emirats arabes unis s’agissant de la Convention 
de 1970 concernant les mesures a prendre pour interdire 
et empecher l’importation, l’exportation et le transfert 
de propriety illicites des biens culturels. II nous faut 
etendre encore la portee de ces instruments normatifs. 

Nous avons aussi la chance, a travers les nouvelles 
technologies numeriques, d’avoir acces a un nouveau 
potentiel pour la connaissance et la documentation du 
patrimoine ainsi que pour 1’evaluation des dommages. 

Enfin, cette prise de conscience mondiale a 
amene a la creation de plusieurs initiatives financieres et 
politiques sur la protection du patrimoine. L’UNESCO 
a vocation a en etre la force d’expertise avec ses grands 
partenaires, et le principal agent de leur mise en oeuvre. 
Nous avons cette capacity, nous avons les outils et nous 
avons la legitimite internationale grace aux Nations 
Unies, encore renforcee par le Conseil de securite avec 
la resolution 2347 (2017). Je crois qu’en integrant cette 
dimension de la protection des patrimoines dans les 
enjeux de securite, a travers notamment le mandat des 
operations de maintien de la paix, le Conseil de securite 
investit dans une approche globale qui s’appuie sur le 
patrimoine mais qui va bien au-dela, pour promouvoir 
la cohesion sociale, le sentiment d’appartenance et aussi 
la possibility, une fois la paix retrouvee, d’un puissant 
ferment de developpement economique. C’est, je crois, 
oeuvre utile que nous pouvons faire pour les peuples qui 
sont durement touches par les conflits. 

Le President : Je remercie M me Azoulay de son 
important discours. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Je donne maintenant la parole a M. Fedotov. 

M. Fedotov (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invite a participer a 
cette reunion tres importante du Conseil. Je voudrais 
remercier le Conseil de securite, sous la presidence 
italienne, de sa vigilance constante et de l’attention qu’il 
continue d’accorder a la necessity de mettre un terme 
a la destruction, au pillage, au trafic et a la vente du 


patrimoine culturel par les terroristes et les organisa¬ 
tions criminelles. 

Comme le Conseil de securite et l’Assemblee 
generate l’ont indique, nous disposons d’un cadre inter¬ 
national solide. Je voudrais saisir cette occasion pour 
exhorter la communaute internationale a continuer de 
mettre l’accent sur le renforcement de la mise en oeuvre 
effective d’instruments qui jouissent d’une adhesion 
quasi universelle, comme la Convention des Nations 
Unies contre la criminality transnationale organisee, la 
Convention internationale pour la repression du finance- 
ment du terrorisme et la Convention des Nations Unies 
contre la corruption. L’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC) a travaille en etroite 
collaboration avec l’UNESCO, INTERPOL, l’lnstitut 
international pour l’unification du droit prive et d’autres 
partenaires internationaux pour aider les Etats Membres 
a promouvoir des reponses globales et a prevenir le 
trafic des biens culturels pilles et voles en provenance 
des pays touches. 

A l’avenir, nous devons faire davantage pour 
aider les pays a detecter les biens culturels voles en 
vue de demanteler les reseaux criminels. Nous devons 
renforcer la cooperation internationale concernant les 
enquetes, les poursuites et les proces pour les affaires 
liees au trafic de biens culturels. Nous devons egalement 
promouvoir l’echange d’informations sur les mesures 
prises au niveau national, y compris pour les affaires 
penales pertinentes. II faut notamment echanger ces 
informations avec les organisations internationales qui 
menent ce combat. Le marche de l’art et les musees 
doivent porter une attention particuliere a la provenance 
des biens culturels qu’ils envisagent d’acquerir ou dont 
ils apprennent l’existence d’une maniere ou d’une autre. 
Les gouvernements peuvent les aider a prendre ces 
precautions avec diligence. 

L’ONUDC reste pleinement engage a cooperer 
avec ses partenaires pour aider les pays a renforcer 
leurs capacites et a fournir une assistance technique. 
Le Programme mondial de controle des conteneurs mis 
en oeuvre par l’ONUDC et l’Organisation mondiale des 
douanes a mis au point une formation avancee pour aider 
les unites de controle portuaires a etre a mieux meme de 
detecter et d’intercepter le patrimoine culturel faisant 
l’objet d’un trafic. Entre autres choses, cette formation 
porte sur des connaissances specialisees concernant 
les types de biens culturels propres a une region et les 
methodes permettant de detecter les cargaisons conte- 
nant de tels biens, ainsi qu’une formation et un appui 
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en matiere de renseignement criminel. Nous continuous 
egalement d’appuyer des mesures de lutte contre la 
corruption et le blanchiment d’argent et de fournir une 
assistance technique pour prevenir et contrer le finan- 
cement du terrorisme, notamment par la vente illicite 
d’antiquites. 

Les Principes directeurs internationaux sur les 
mesures de prevention du crime et de justice penale 
relatives au trafic de biens culturels et aux autres infrac¬ 
tions connexes, adoptes par l’Assemblee generale en 
2014, constituent une reference complete pour la mise 
en oeuvre des mesures necessaires en matiere de preven¬ 
tion de la criminalite et de justice penale. L’ONUDC a 
mis au point un mecanisme d’assistance pour faciliter 
l’application de ces principes directeurs. La liste des 
mesures principals decrites dans la brochure intitulee 
« Proteger le patrimoine culturel — Un imperatif pour 
I’humanite », qui a ete elaboree par les Gouvernements 
italien et jordanien en collaboration avec l’ONUDC, 
l’UNESCO et INTERPOL, reste egalement tres perti- 
nente. J’invite tous les Etats Membres a tirer parti de 
cette expertise. 

Meme si nous nous rejouissons d’apprendre que 
des groupes tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
sont en train de perdre des territoires, nous devons 
saisir cette occasion pour renforcer les efforts visant a 
mieux proteger les biens culturels vulnerables dans les 
differentes zones de conflit et prendre des mesures a 
long terme pour empecher les terroristes et les crimi- 
nels de profiter de ce trafic. Ce n’est qu’ainsi que nous 
pouvons eviter que des biens precieux faisant patrie du 
patrimoine culturel ne soient perdus a jamais. Monsieur 
le President, les capacites de recherche et d’assistance 
technique de l’ONUDC, renforcees par notre reseau de 
bureaux hors Siege, restent a votre entiere disposition 
pour appuyer cette action. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Fedotov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Stock. 

M. Stock ( parle en anglais ): Qy’il me soit permis 
a mon tour de feliciter la nouvelle Directrice generale de 
l’UNESCO, M me Audrey Azoulay. 

Je voudrais commencer ma declaration en remer- 
ciant la presidence italienne du Conseil non seulement 
d’avoir convoque la presente seance d’information 
durant un calendrier exceptionnellement charge, mais 
egalement du role de chef de file qu’elle joue de longue 
date en matiere de protection du patrimoine culturel. Je 


sais gre a 1’Italie de son appui robuste et de son interet 
porte aux travaux d’lNTERPOL dans ce domaine, et je 
la remercie de me donner l’occasion de prendre la parole 
au Conseil de securite aujourd’hui, aux cotes d’interve- 
nants aussi prestigieux. 

Je vais presenter sans detour les vues d’IN- 
TERPOL sur cette menace. La destruction et le trafic 
du patrimoine culturel en situation de conflit arme sont 
des infractions graves et des crimes transnationaux qui 
touchent a la paix et la securite internationales premiere- 
ment, parce qu’ils permettent le financement de groupes 
terroristes, comme l’a constate la resolution 2199 (2015), 
qui a attire l’attention sur l’utilisation des revenus 
generes par la vente d’antiquites pillees et derobees 
dans des zones de conflit arme; deuxiemement, parce 
qu’ils entravent les processus de reconciliation et de 
restauration de la gouvernance democratique en tentant 
d’annihiler et de profaner le patrimoine social, culturel 
et economique; et troisiemement, parce qu’ils entrainent 
une perte pour la communaute mondiale. Comme l’af- 
firme la Convention de La Haye de 1954 pour la protec¬ 
tion des biens culturels en cas de conflit arme : 

« les atteintes portees aux biens culturels, a 

quelque peuple qu’ils appartiennent, constituent 

des atteintes au patrimoine culturel de l’humanite 

entiere ». 

INTERPOL combat ces crimes au nom des 
services de repression du monde entier depuis 1946. 
Dans le cadre de ces efforts, nous cooperons etroitement 
avec des partenaires tels que l’UNESCO, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, l’Organisa- 
tion mondiale des douanes, l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, le Centre 
international d’etudes pour la conservation et la restau¬ 
ration des biens culturels et le Conseil international 
des musees. 

Nos efforts pour proteger le patrimoine culturel 
se concentrent sur le cceur du mandat d’lNTERPOL : 
la collecte et le partage d’informations operationnelles 
indispensables a Techelle internationale, y compris 
avec les services de police dans les zones de conflit ou 
sortant d’un conflit. Dans cette entreprise, nous sommes 
confrontes a des defis tres particuliers. En effet, les 
renseignements indispensables en matiere crimi- 
nelle concernant les combattants terroristes etrangers, 
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les documents de voyage et d’identite, les armes, les 
methodes employees et les biens qui font l’objet d’un 
trafic sont souvent eparpillees entre les acteurs dans 
ces zones. 

Rassembler ces informations pour n’avoir qu’un 
seul flux operationnel est l’objectif premier d’lN- 
TERPOL. Les Bureaux centraux nationaux dans chacun 
de nos 192 pays membres, y compris ceux qui se trouvent 
en situation de conflit, servent de portails d’echange des 
donnees criminelles avec la communaute internationale. 
Coordonner la collecte et le partage de l’information en 
une plateforme centralisee evite les lacunes en matiere 
de renseignement, empeche la compartimentation et 
favorise la souverainete nationale et l’appropriation des 
donnees par le pays hote. Voila comment les informa¬ 
tions partagees par les services de police au sujet des 
objets culturels voles acquierent la visibility voulue par 
les autorites nationales, soit en etant portees a l’attention 
du grand public ou d’entites privees, comme les societes 
de vente aux encheres et les intermediaries, soit en etant 
saisies dans notre base de donnees mondiale qui contient 
plus de 50000 entrees. 

Recemment, INTERPOL a obtenu de ses bureaux 
centraux nationaux a Bagdad et Damas des informa¬ 
tions identifiant des objets d’une valeur culturelle ines¬ 
timable ayant ete voles a Raqqa et a Palmyre, en Syrie, 
ainsi qu’a Mossoul, en Iraq. A la demande des deux 
pays, ces informations ont ete immediatement diffusees 
aux services de repression et autres parties prenantes 
afin de les alerter de ces vols et d’aider a recouvrer 
les objets. En parallele, les renseignements re?us par 
le biais des portails nationaux servent a identifier les 
filieres de trafic et les methodes utilisees. Cette analyse 
est partagee avec les pays membres, de meme que les 
meilleures pratiques et des formations, dans le cadre de 
nos reunions operationnelles internationales et de notre 
forum d’experts. 

Enfin, nous ceuvrons a ameliorer l’acces en temps 
reel a ces renseignements, notamment en moderni- 
sant notre base de donnees, ce qui devrait permettre 
de stacker des images en trois dimensions des objets 
concernes. Grace a une application mobile en cours de 
developpement, les policiers sur le terrain, y compris 
dans les zones de conflit, pourront prendre des photos 
d’articles suspects, les stacker, les telecharger et les 
consulter en temps reel dans nos archives. 

Puisque que nous envisageons aujourd’hui 
comment poursuivre la mise en oeuvre de la 


resolution 2347 (2017), je voudrais suggerer deux 
mesures pour examen par le Conseil. 

Premierement, il est imperatif d’echanger des 
informations sur les biens culturels voles ou illicitement 
exportes, les filieres, les modes operatoires et les trafi- 
quants presumes. Ces donnees doivent etre diffusees 
aussi largement et aussi rapidement que possible, tout 
en veillant a respecter le principe fondamental de non- 
chevauchement des canaux. 

Deuxiemement, il faut creer des unites de police 
et des bases de donnees nationales specialises dans 
la protection des biens culturels et les enquetes sur les 
affaires de trafic de patrimoine culturel. L’ltalie a ete le 
premier pays a mettre en place une telle structure, des 
1969, au sein du Corps des Carabiniers. C’est un modele 
dont la communaute internationale devrait s’inspirer 
pour les services en premiere ligne. Il garantit la coor¬ 
dination, qui se fait par l’intermediaire d’un seul point 
de contact national, procure des occasions de saisir les 
objets voles et assure la disponibilite de capacites d’en- 
quete specialises pour les affaires complexes. 

En guise de conclusion, je tiens a reaffirmer En¬ 
gagement d’lNTERPOL a travailler en etroite coopera¬ 
tion avec nos organisations partenaires de longue date, 
ainsi qu’avec le Bureau de lutte contre le terrorisme 
nouvellement forme, dans le cadre de nos efforts pour 
proteger le patrimoine culturel et prevenir le finance- 
ment du terrorisme a travers le monde. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Stock de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Bianchi. 

M. Bianchi {parle en anglais ) : Je remercie le 
Conseil de securite et la presidence italienne de me 
donner la possibility de partager quelques reflexions sur 
les tendances et le contexte actuels en matiere de protec¬ 
tion du patrimoine culturel menace par des groupes 
terroristes ou situe dans des zones de conflit arme. 

Au cours des 25 dernieres annees, en ma qualite 
de chef de projet pour la protection du patrimoine agis- 
sant au nom du Ministere italien de la culture, j’ai pris 
part a plusieurs initiatives dans des zones en crise, que 
ce soit en Bosnie et au Kosovo au debut des annees 90, 
en Algerie au sortir de la crise, en collaboration avec 
l’UNESCO, ou en Iraq apres la guerre de 2003. Certaines 
de nos interventions requierent egalement d’encourager 
et de superviser la collaboration technique entre les 
administrations de differents Etats. Compte tenu de ces 
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longues annees d’experience sur le terrain, nous atta- 
chons une grande importance a la resolution 2347 (2017), 
car elle actualise le cadre de l’action internationale en 
matiere de defense du patrimoine en peril en prenant en 
compte les changements intervenus dans les situations 
de conflit au cours des dernieres decennies. 

Aujourd’hui, les monuments situes dans les zones 
de conflit sont dans le collimateur de l’ennemi, car ils 
sont consideres comme des symboles identitaires et 
meritent done d’etre profanes et detruits. Les pillages 
et les fouilles illegales sont des sources de revenus pour 
les bandes criminelles et les groupes terroristes. Des 
destructions incalculables se sont produites au cours 
des 25 dernieres annees; eglises, mosquees et sites 
archeologiques ont ete violes, et le fruit de ces pillages a 
contribue a alimenter un marche noir florissant. 

II est important de rappeler que les terroristes ne 
cherchent pas uniquement a engranger un profit finan¬ 
cier. Ils veulent beaucoup plus. Ils veulent detruire l’iden- 
tite des communautes et demanteler par la violence des 
systemes legitimes. Prenons, par exemple, la destruc¬ 
tion perpetree par l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
dans le centre de Mossoul ou, sur 80 batiments notables, 
36 ont ete completement demolis peu apres l’occupation 
commencee en juin 2014. Pourquoi? Parce qu’ils repre- 
sentaient le patrimoine de la communaute chiite. 

Compte tenu de ces experiences, la resolu¬ 
tion 2347 (2017) souligne l’importance croissante de 
trois domaines d’action. 

Le premier englobe la collecte et la communi¬ 
cation de donnees techniques sur les monuments et les 
sites archeologiques et l’utilisation croissante des tech¬ 
nologies modernes, notamment a l’aide d’images prises 
a distance par satellite, pour proceder a une evaluation 
systematique et rationnelle des degats potentiels. A titre 
d’exemple, on peut citer l’examen du patrimoine de la 
province de Ninive occupee, en Iraq, qui a ete mene 
non seulement a l’aide de photos prises par satellite, 
mais egalement sur la base d’un atlas archeologique 
precieux elabore par l’Administration iraquienne dans 
les annees 70. 

Le deuxieme est l’amelioration de la coordination 
entre les organes de maintien de l’ordre et les organes 
judiciaires qui luttent contre la criminalite internatio¬ 
nale, s’efforcent de prevenir les excavations illegales, 
coordonnent les procedures douanieres et inspectent le 
commerce d’objets. 


Le troisieme est l’appui fourni aux administra¬ 
tions des territoires touches en facilitant la reconsti¬ 
tution rapide des capacites dont ils disposaient avant 
les crises. Plus important encore, il est imperatif de 
respecter constamment et soigneusement les diverses 
sensibilites et identites. Chaque pays a ses propres 
lois et des structures administratives adaptees a ses 
traditions. De fait, la resolution 2347 (2017) appelle la 
communaute internationale a fournir une assistance aux 
Etats Membres dans la mise en oeuvre des mesures de 
protection du patrimoine culturel, tout en respectant la 
souverainete de tous les Etats. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Bianchi de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Je remercie la presidence italienne d’avoir convoque 
cette importante seance d’information, et je remercie 
de leurs exposes instructifs le Secretaire general adjoint 
Vladimir Voronkov, le Secretaire general adjoint 
Yury Fedotov, la Directrice generale de l’UNESCO, 
M me Audrey Azoulay, que je felicite de son accession 
a ce poste a responsabilite, le Secretaire general d’lN- 
TERPOL, M. Jurgen Stock, et M. Alessandro Bianchi, 
Chef de projet pour la protection du patrimoine culturel 
au Ministere italien de la culture. Nous saluons tous 
les efforts qu’ils deploient pour proteger et restaurer le 
patrimoine culturel commun de l’humanite. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general (S/2017/969) sur l’application de la 
resolution 2347 (2017), qui nous permet d’examiner en 
detail le probleme et d’evaluer sa gravite et son ampleur. 
Pour mener une action mondiale, il est necessaire que 
tous les Etats prennent conscience de la necessity de 
preserver et de regenerer le patrimoine culturel et histo- 
rique de chaque pays dans l’interet du monde entier. Le 
patrimoine porte en lui les codes culturels et civilisa- 
tionnels d’une nation. La destruction du patrimoine fait 
inevitablement perdre son ame, son esprit et ses racines 
a une societe, et elle compromet de ce fait son identite et 
son integrite. Nous estimons done que la protection du 
patrimoine culturel et la promotion du pluralisme sont 
essentielles en vue de promouvoir la paix, la securite et 
le developpement durable. 

Le Kazakhstan salue le role exceptionnel que 
joue l’UNESCO dans la protection et la recuperation du 
patrimoine culturel mondial. Nous appuyons fermement 
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la mise en oeuvre de l’initiative de l’UNESCO pour la 
protection de la culture et la promotion du pluralisme 
culturel en cas de conflit arme. De meme, nous appuyons 
pleinement d’autres initiatives louables, notamment la 
campagne Unis pour le patrimoine, et nous preconisons 
d’augmenter les contributions au Fonds d’urgence de 
l’UNESCO pour le patrimoine. A cet egard, nous esti- 
mons que l’appel a proteger la culture et a promouvoir 
le pluralisme culturel est essentiel a la realisation d’une 
paix durable. Cet appel a ete lance par l’ltalie et tous les 
Etats Membres doivent cooperer. 

Pour que notre action mondiale soit solide et 
efficace, nous proposons que tous les instruments juri- 
diques multilateraux relatifs au patrimoine culturel 
soient ratifies et harmonises par tous les Etats parties, 
car le trafic d’objets est transnational. Tous les Etats 
Membres doivent egalement adherer a la Convention 
de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de 
conflit arme. Ils doivent aussi adherer a la Convention 
de 1970 concernant les mesures a prendre pour interdire 
et empecher l’importation, l’exportation et le transfert 
de propriete illicites des biens culturels. 

Nous convenons avec les intervenants que pour 
garantir une mise en oeuvre efficace, chaque pays doit 
renforcer ses institutions et ses mecanismes en les 
dotant d’unites specialisees et d’outils adequats et en 
mettant l’accent sur la formation des autorites doua- 
nieres, de controle aux frontieres, de maintien de l’ordre 
et judiciaires. En outre, les regimes de sanctions doivent 
etre rigoureusement renforces en penalisant lourdement 
le trafic de biens culturels. Nous ne pouvons qu’etre 
d’accord avec les intervenants qu’il importe de colla- 
borer etroitement avec les associations professionnelles, 
les marches d’antiquaires et les negociants prives, de 
dresser un inventaire et de constituer un registre des 
objets et des sites qui font partie du patrimoine. Nos 
efforts n’aboutiront qu’avec la sensibilisation de la 
communaute, l’education et l’appui du public a la lutte 
contre ce fleau. 

Nous remercions l’UNESCO de l’aide qu’elle 
fournit aux Etats Membres aux fins de la mise en oeuvre 
de la resolution 2347 (2017) aux niveaux national, 
regional et sous-regional. Nous sommes particuliere- 
ment reconnaissants de l’organisation a Almaty en juin 
de la conference sous-regionale sur l’amelioration des 
mesures de protection du patrimoine culturel de l’Asie 
centrale. Cette conference a permis de perfectionner 
les mecanismes et de renforcer la cooperation au niveau 
sous-regional afin de lutter contre les problemes lies 


a l’application des normes juridiques internationales 
en vigueur. 

Nous notons le travail indispensable qu’accom- 
plissent INTERPOL et l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime pour faciliter la cooperation inter¬ 
national en vue de prevenir la destruction deliberee du 
patrimoine culturel et de faire en sorte que les respon- 
sables de ces crimes en repondent. Notre pays convient 
avec le Secretaire general que le principal defi qui se 
pose en termes de maintien de l’ordre est que ce crime 
n’est pas une priorite des Etats Membres - une opinion 
dont nous devons tenir compte. Nous appuyons les 
efforts que deploie INTERPOL, decrits par M. Jurgen 
Stock, pour creer des unites specialisees et des bases 
de donnees nationales specifiques afin de lutter contre 
le trafic de biens culturels, ainsi que la publication de 
brochures contenant des statistiques sur les crimes qui 
touchent ces biens. Ceci permettra a INTERPOL d’ame- 
liorer ses operations au niveau regional et de partager 
des informations sensibles concernant les voies emprun- 
tees pour l’exportation illicite d’objets voles. Nous 
appuyons egalement les recommandations formulees 
par l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions a l’intention des Etats Membres leur deman¬ 
dant d’avoir recours a la base de donnees d’lNTERPOL 
sur les oeuvres d’art volees pour communiquer au sujet 
des antiquites ayant ete interceptees et a la plateforme 
ARCHEO de l’Organisation mondiale des douanes pour 
echanger des informations sur les saisies et les enquetes. 

En tant que partie a la Convention concer¬ 
nant la protection du patrimoine mondial, culturel et 
naturel et des Conventions susmentionnees de 1954 et 
1970, le Kazakhstan continuera d’appuyer les efforts 
de la communaute internationale visant a proteger et 
preserver le patrimoine culturel et naturel, qui est le 
riche patrimoine de toute l’humanite. 

M. Hoshino (Japon) {parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier les intervenants de leur passion 
et de leurs indications importantes. 

Le patrimoine culturel represente l’histoire 
et l’identite d’une nation ou d’un Etat. Dans le meme 
temps, il incarne les valeurs de notre humanite 
commune. Pourtant, comme nous pouvons le constater 
en Afghanistan, en Syrie, en Iraq, en Libye, au Mali 
et dans de nombreux autres endroits, nous sommes 
confrontes a une realite cruelle dans le contexte de 
laquelle le patrimoine culturel est detruit, pille et fait 
l’objet d’un trafic par les groupes terroristes en tant que 
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tactique de guerre. Le Japon condamne fermement ces 
actes odieux. 

Pour cette raison, la protection du patrimoine 
culturel n’est pas uniquement une question cultu- 
relle. C’est une question de paix et de securite. Nous 
ne devons pas negliger l’aspect culturel lorsque nous 
parlons de paix et de securite. Le Japon felicite done la 
presidence italienne d’avoir de nouveau appele l’atten- 
tion du Conseil de securite sur ce sujet important. 

Le Japon attache depuis longtemps une impor¬ 
tance particuliere a la cooperation internationale pour 
la protection du patrimoine culturel, comme le montrent 
nos partenariats publics, prives et academiques visant a 
restaurer le temple d’Angkor Wat, au Cambodge, et le 
site de Bamiyan, en Afghanistan, entre autres projets. 
Ces efforts nous ont permis de realiser que la protection 
du patrimoine culturel est une forme de consolidation 
de la paix dans les cceurs et les esprits. Elle contribue 
indubitablement a la reconstruction et a la perennisation 
de la paix au sein d’une nation ou d’un Etat. Sur la base 
de nos experiences, je vais presenter plusieurs conside¬ 
rations que le Japon souhaite partager avec les membres 
du Conseil. 

Premierement, le Japon reitere son plein attache- 
ment a la promotion de l’elargissement, de l’universa- 
lisation et de l’application des normes internationales. 
A cet egard, le Japon salue l’adoption de la resolu¬ 
tion 2347 (2017), qui marque une avancee normative 
importante. Le Japon est determine a appliquer progres- 
sivement les obligations issues de la resolution. II est 
partie a la Convention de 1954 pour la protection des 
biens culturels en cas de conflit arme, a la Convention 
de 1970 concernant les mesures a prendre pour interdire 
et empecher Eimportation, Eexportation et le transfert 
de propriete illicites des biens culturels, a la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et a d’autres conventions pertinentes. En vertu 
de ces cadres juridiques, diverses mesures nationales 
ont ete introduites. J’encourage les autres Etats qui ne 
sont pas encore parties a ces conventions a s’associer a 
nos efforts. 

Deuxiemement, nous devons mettre en pratique 
des mesures mondiales de justice penale axees sur 
la responsabilisation des auteurs. Pour atteindre cet 
objectif, il est crucial qu’il y ait une coordination entre 
le systeme des Nations Unies et d’autres organisations 
internationales, telles que l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime et INTERPOL, afin d’aider 
les Etats Membres. A cet egard, le Japon a suivi de pres 


l’affaire judiciaire du Mali, dans laquelle la Cour penale 
internationale a condamne un individu responsable 
d’avoir commis une attaque contre des edifices religieux 
a Tombouctou a neuf annees de prison et a emis des 
ordonnances de reparation. C’est le premier jugement 
qui demontre clairement que la destruction du patri¬ 
moine culturel est constitutive d’un crime de guerre, et 
que les auteurs doivent repondre de leurs actes. 

Troisiemement, il convient d’encourager la sauve- 
garde du patrimoine culturel par le renforcement des 
capacites. En 1989, le Gouvernement japonais a cree le 
Fonds-en-depot Japon/UNESCO pour la preservation 
du patrimoine culturel mondial, en reponse a la deci¬ 
sion du Gouvernement de faire des contributions cultu- 
relles l’un de ses domaines de priorite en matiere de 
cooperation internationale. Jusqu’a present, nous avons 
contribue environ 68 millions de dollars pour 44 projets 
dans 61 pays. 

Enfin, je tiens a souligner l’importance de 
renforcer les partenariats, etant donne que nous avons 
besoin d’une reponse globale et a multiples facettes en 
matiere de protection du patrimoine culturel. Le partage 
de Einformation et la coordination entre une large serie 
de parties prenantes, telles que le secteur touristique, les 
musees et les marchands, sont d’une importance critique. 

Pour terminer, je tiens a declarer que renforcer le 
respect envers les autres cultures est un point de depart 
fondamental pour la reussite de nos actions collec¬ 
tives. Le Japon s’engage pleinement a participer et a 
cooperer avec l’ONU et avec les Etats Membres pour 
proteger le patrimoine culturel et combattre les atrocites 
commises par des terroristes et des extremistes violents, 
en se concentrant sur les quatre aspects que je viens 
de mentionner. 

M. Delattre (France) : Je souhaiterais avant tout 
rendre hommage a Eltalie pour son engagement constant 
sur la question de la protection du patrimoine culturel 
en danger. La France et l’ltalie ont toujours partage cet 
objectif de proteger le patrimoine de l’humanite. Cet 
objectif, s’il m’est permis de le dire, est profondement 
ancre dans notre ADN commun, et c’est cela qui nous 
avait conduits, en mars dernier, a travailler ensemble 
pour elaborer la resolution 2347 (2017), qui constituait 
l’un des objectifs actes lors de la Conference interna¬ 
tionale sur la protection du patrimoine culturel dans les 
zones de conflit, tenue a Abou Dhabi. Il s’agit, cela a ete 
dit, de la premiere resolution entierement consacree a la 
protection du patrimoine en situation de conflit, et qui, 
pour la premiere fois, couvre l’ensemble des menaces 
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qui pesent sur le patrimoine, qu’elles soient ou non le 
fait de groupes terroristes. 

Qu’il me soit egalement permis de saluer chaleu- 
reusement M me Audrey Azoulay et de lui souhaiter 
la bienvenue a l’ONU pour sa premiere intervention, 
particulierement importante et eclairante, devant le 
Conseil de securite en tant que Directrice generale de 
l’UNESCO. Je lui souhaite un plein succes dans ses 
nouvelles fonctions. Je tenais a remercier egalement M. 
Vladimir Voronkov, Secretaire general adjoint et chef 
du Bureau de lutte contre le terrorisme, M. Fedotov, 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, et M. Jurgen Stock, Secretaire 
general d’INTERPOL, ainsi que M. Alessandro Bianchi, 
qui dirige le programme de protection du patrimoine au 
Ministere italien de la culture, pour leurs interventions 
tres utiles. 

Pour la France, comme pour l’ONU, la question 
de la protection du patrimoine culturel, parce qu’elle 
touche a l’essentiel, parce qu’elle revet une dimension 
existentielle, est une priorite et restera une priorite de 
tout premier plan. Je m’en tiendrai aujourd’hui a trois 
remarques principales. 

La premiere est un constat. En depit de nos 
efforts, le patrimoine culturel reste aujourd’hui forte- 
ment menace, en particulier en situation de conflit 
arme. Bamiyan, Tombouctou, Palmyre, Ninive, 
Mossoul, Erbil,... les exemples de destruction du patri¬ 
moine culturel par des groupes armes ou des groupes 
terroristes, helas, ne manquent pas. Au-dela de l’enjeu 
de civilisation, la protection du patrimoine est egale¬ 
ment une question de securite, car, nous le savons tous, 
le trafic illicite des biens culturels pilles finance les 
reseaux terroristes et constitue un facteur d’exacerba- 
tion des conflits armes. Les groupes armes et les organi¬ 
sations terroristes se renforcent grace aux revenus qu’ils 
tirent du trafic d’antiquites. Les biens culturels voles 
dans les pays en guerre servent en retour a alimenter les 
conflits. C’est la raison pour laquelle la France a soutenu 
la possibility pour certaines operations de maintien de la 
paix d’aider les autorites des pays concernes a la protec¬ 
tion des sites culturels et historiques. 

Ainsi, comme l’a rappele la Directrice generale 
de l’UNESCO, la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali travaille 
deja en relation etroite avec l’UNESCO afin d’accompa- 
gner les autorites maliennes pour proteger et valoriser 
les richesses de leur patrimoine culturel materiel et 
immateriel. La resolution 2347 (2017) ouvre la voie a la 


possible inscription dans le mandat d’autres operations 
de maintien de la paix, a la demande du Conseil de secu¬ 
rite, de ce type d’appui aux autorites des pays concernes. 
Dans cet esprit, il est imperatif que la communaute Inter¬ 
nationale dans son ensemble reste pleinement mobilisee. 

Ma deuxieme remarque porte sur l’engagement 
de la France. Au niveau europeen, la France a forte- 
ment oeuvre pour que soit propose le nouvel instrument 
communautaire dedie au controle a l’importation des 
biens culturels, dont le texte est actuellement discute 
a Bruxelles. Au plan national, la France met en oeuvre 
de nombreuses mesures qui repondent aux objectifs de 
la resolution 2347(2017). Faute de pouvoir les detailler 
toutes aujourd’hui, j’insisterai particulierement sur deux 
mesures concretes. 

La premiere est le renforcement de la legislation 
frangaise pour lutter contre le trafic illicite de biens 
culturels. Par exemple, la loi du 3 juin 2016 sur la lutte 
contre le crime organise, le terrorisme et leur finance- 
ment cree une nouvelle incrimination penale visant a 
sanctionner la participation intentionnelle a un trafic de 
biens culturels issus de zones d’implantation d’organi- 
sations terroristes. Ces dispositions ont ete completees 
et renforcees par la loi du 7 juillet 2016 portee par le 
Ministere frangais de la culture, qui prevoit notamment 
l’instauration d’un controle douanier a l’importation 
des biens culturels. Le second exemple est la coope¬ 
ration des services de police frangais - en particulier 
l’Office central de lutte contre le trafic de biens cultu¬ 
rels- avec INTERPOL, a travers un flux d’echanges 
d’informations, notamment dans le cadre d’enquetes, 
grace au systeme de communication integre et securise 
de l’Organisation. 

Au plan international, la France et les Emirats 
arabes unis ont pris l’initiative d’une conference inter- 
nationale a Abou Dhabi fin 2016, lors de laquelle nous 
avons rassemble les Etats, les institutions publiques, les 
partenaires prives, les scientifiques et de grandes organi¬ 
sations non gouvernementales afin de creer une alliance 
internationale pour proteger le patrimoine culturel 
menace. La Conference internationale sur la protection 
du patrimoine culturel dans les zones de conflit, comme 
l’a aussi rappele M me Azoulay, a notamment permis 
de lancer deux initiatives inedites : la premiere est la 
creation d’un reseau de refuges pour accueillir les biens 
culturels en danger; la deuxieme est la creation de l’Al- 
liance internationale pour la protection du patrimoine 
dans les zones de conflit (ALIPH). La France a verse la 
premiere part de sa contribution et les travaux au sein 
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du Conseil de fondation ont debute. L’UNESCO siegera 
par ailleurs en tant que membre non votant a l’ALIPH. 

L’ensemble de ces initiatives est complementaire 
de la strategic de l’UNESCO pour le renforcement de son 
action en matiere de protection du patrimoine culturel et 
de promotion de la diversite culturelle en situation de 
conflit arme et s’inscrivent dans le cadre des conven¬ 
tions internationales existantes. La France poursuit 
en outre sa cooperation avec l’UNESCO a travers de 
nombreuses actions au niveau regional, concernant en 
particulier les pays dont le patrimoine est aujourd’hui 
menace, notamment par la formation des professionnels 
du patrimoine, de la police et des douanes. 

Enfin, et ce sera ma derniere remarque, je veux 
insister sur le role central de l’Organisation des Nations 
Unies dans la protection du patrimoine culturel en 
danger. La resolution 2347 (2017) a marque une etape 
historique dans notre combat commun pour la protec¬ 
tion du patrimoine en danger. Je veux saluer aussi le role 
que M me Audrey Azoulay y a pris. Cette resolution a 
demande aux Etats ainsi qu’au systeme des Nations 
Unies de redoubler d’efforts et de mettre en coherence 
leurs actions. 

Je veux saluer ici le role essentiel de l’UNESCO 
dans la protection du patrimoine et la promotion de la 
diversite des cultures comme instrument de paix, comme 
conscience morale de l’humanite, pour rappeler que la 
culture relie les hommes et les femmes a leur histoire, 
a leur territoire et tisse la trame de leur communaute de 
destin. Grace a l’UNESCO, les Etats se sont engages en 
adoptant les grandes conventions relatives a la preser¬ 
vation de notre patrimoine commun. Le mandat de cette 
institution est plus pertinent et essentiel que jamais dans 
un monde ou les valeurs qu’elle incarne depuis sa crea¬ 
tion sont remises en cause. 

Apres la reconnaissance, dans la resolu¬ 
tion 2347 (2017), de la necessity de poursuivre les respon- 
sables de crimes de guerre contre le patrimoine culturel, 
la France salue par ailleurs le renforcement recent du 
partenariat entre l’UNESCO et la Cour penale Interna¬ 
tionale. C’est un developpement tres positif, de nature 
a envoyer un message fort aux groupes armes et terro- 
ristes qui menacent le patrimoine culturel. Et cela ne fait 
que confirmer la reflexion qu’a engagee recemment la 
Cour sur ce sujet, en collaboration avec l’UNESCO et la 
France notamment. 

Je souhaiterais egalement rendre hommage au 
travail de l’Office des Nations Unies contre la drogue 


et le crime et d’INTERPOL, qui jouent l’un et l’autre un 
role crucial dans la prevention du trafic de biens cultu- 
rels, par la sensibilisation des Etats a ces problematiques 
encore trop souvent meconnues, par l’assistance tech¬ 
nique ou encore par la cooperation judiciaire et policiere. 

Enfin, l’equipe d’experts du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes 
realise un travail d’analyse remarquable sur le recours 
au trafic de biens culturels par les groupes terroristes. II 
est essentiel que le Conseil de securite puisse continuer 
a appuyer et a s’appuyer sur cette expertise. 

Chacune de ces organisations et entites a un role 
essentiel a jouer. La resolution 2347 (2017) les invite, 
ainsi que les Etats Membres, a mieux coordonner leurs 
actions et a mettre en coherence leurs approches. II est 
de notre responsabilite collective, pour preserver la 
paix et la securite internationales, d’empecher que le 
patrimoine culturel soit detruit par des tentatives morti- 
feres de negation de l’Histoire ou qu’il soit detourne 
pour financer le terrorisme et alimenter les conflits. La 
France continuera de prendre toute sa part a ces efforts 
et souhaite que le Conseil de securite reste pleinement 
mobilise sur cette question. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie les personnes qui ont fait un expose, ainsi 
que le Secretaire general de son rapport (S/2017/969). 
Ce dernier fournit un resume complet des mesures 
que beaucoup d’entre nous avons prises pour proteger 
les sites du patrimoine culturel depuis l’adoption de 
la resolution 2347 (2017) et, ce qui est peut-etre plus 
important encore, nous incite a reflechir a ce que 
nous pourrions tous faire de plus pour empecher de 
nouvelles destructions. 

Ces dernieres annees, avec l’explosion de conflits 
dans une bonne partie du Moyen-Orient et de l’Afrique, 
les terroristes ont cherche a detruire non seulement 
notre mode de vie actuel, mais egalement notre patri¬ 
moine et les traces de l’existence passee de l’humanite. 
Cette tentative d’annihiler les cultures qui ne sont pas la 
leur, que ce soit par le genocide, le nettoyage ethnique 
ou des crimes de guerre, va trop souvent de pair avec 
la destruction du patrimoine culturel et de l’identite. 
Comme nous l’avons vu a Palmyre, a Nimrod et a 
Tombouctou, ces groupes sanguinaires ne se contentent 
pas de demolir, ils tirent profit du commerce d’objets 
qui devraient appartenir a tout le monde et non pas a 
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quelques individus egoistes. Ce trafic leur permet de 
financer leurs activites, qu’il s’agisse d’elargir leurs 
territoires, d’infliger la terreur a l’etranger ou de disse- 
miner leur propagande. 

C’est pourquoi nous nous felicitons tout particu- 
lierement que la Cour penale internationale ait condamne 
une personne pour avoir dirige des attaques contre 
des batiments religieux et historiques de Tombouctou, 
comme indique dans le rapport du Secretaire general, et 
nous l’encourageons a poursuivre toutes les personnes 
qui contribuent a ce crime afin de dissuader ceux qui 
pourraient y etre enclins de commettre des actes simi- 
laires a l’avenir. Nous nous felicitons egalement des 
projets d’education et de sensibilisation enumeres dans le 
rapport du Secretaire general. Je tiens a feliciter l’ltalie 
du role de chef de file qu’elle joue dans le domaine de 
la protection culturelle. Outre une action internationale 
unifiee par le biais d’instruments juridiques et judi- 
ciaires, ce type de mesures concretes est essentiel pour 
appuyer les pays les plus exposes. 

Je voudrais m’associer aux autres orateurs pour 
feliciter M me Audrey Azoulay de son election en tant 
que Directrice generale de l’UNESCO et lui souhaiter 
la bienvenue ici aujourd’hui. Nous considerons que 
l’UNESCO a un role significatif a jouer dans ce 
domaine. Nous encourageons la nouvelle Directrice 
generale a passer en revue les activites de l’UNESCO 
afin de concentrer les ressources sur les programmes 
et les projets qui auront le plus d’effet et seront les 
plus rentables. 

Si nous voulons realiser des progres, le finance- 
ment public doit s’accompagner d’investissements de 
la part de philanthropes et du secteur prive. Je felicite 
les fonds d’affectation speciale et les fondations qui 
appuient deja les efforts menes dans ce domaine. Nous 
avons besoin que d’autres organisations leur emboitent 
le pas et travaillent en partenariat avec les gouverne- 
ments nationaux, les organismes multilateraux et la 
societe civile afin de proteger notre patrimoine commun 
pour le bien de l’humanite. 

Je voudrais prendre quelques instants pour discuter 
des mesures nationales prises par le Royaume-Uni 
dans ce domaine. Depuis l’adoption de la resolu¬ 
tion 2347 (2017), nous avons ratifie la Convention de La 
Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en 
cas de conflit arme et adhere a ses deux protocoles. Cela 
montre l’importance que nous accordons a une riposte 
energique a la destruction du patrimoine culturel par des 
terroristes, des pillards et autres forces malveillantes. 


Nos services de police poursuivent leurs efforts 
pour empecher que des biens acquis illicitement 
n’entrent ou ne sortent du Royaume-Uni. Compte tenu 
de la taille du marche des antiquites britannique, nous 
esperons que leur travail continuera de porter ses fruits. 
Nous avons egalement cree un fonds de protection de la 
culture, dote initialement de 40 millions de dollars, qui 
contribue deja a proteger et a conserver le patrimoine a 
risque dans des zones de conflit et fournit les compe¬ 
tences et l’expertise qui font cruellement defaut afin de 
veiller a ce que notre patrimoine commun soit sauve- 
garde pour les generations futures. 

Le fonds jouera egalement un role important dans 
les situations d’apres-conflit et appuiera la reconcilia¬ 
tion entre les communautes et les pays. Nous savons que 
les sites du patrimoine qui beneficient d’une protection 
adequate peuvent engendrer des avantages economiques, 
mais aussi sociaux, par exemple par le biais du tourisme 
durable. Notre fonds de protection de la culture appuie 
deja des projets en Afghanistan, au Liban, en Egypte, au 
Soudan, au Yemen et en Turquie, mais nous souhaitons 
soutenir d’autres projets a travers le Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord, raison pour laquelle nous examinons 
la possibility d’etendre le programme a d’autres regions 
ou le patrimoine culturel est en peril. 

Comme l’indique clairement le rapport du 
Secretaire general, des sites du patrimoine mondial et 
d’autres monuments et objets emblematiques ont ete 
deliberement detruits. Nous devons faire tout notre 
possible pour empecher que de tels actes ne se repro- 
duisent. La civilisation, l’education et notre patrimoine 
culturel commun l’emporteront sur la destruction, la 
barbarie et les divisions causees par les terroristes. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence italienne d’avoir organise la 
presente reunion d’information et de s’etre fait le cham¬ 
pion de la protection du patrimoine culturel dans les 
situations de conflit. Nous remercions egalement tous 
les intervenants de leurs exposes. Je voudrais aussi 
saisir cette occasion pour saluer M me Audrey Azoulay et 
la feliciter de sa recente election en tant que Directrice 
generale de l’UNESCO. 

Nous nous felicitons du premier rapport du 
Secretaire general (S/2017/969) sur l’application de la 
resolution 2347 (2017), qui montre que le patrimoine 
culturel de l’lraq, de la Libye, de la Syrie et du Yemen 
qui est inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en 
peril de l’UNESCO continue d’etre endommage, pille, 
detruit ou illegalement exhume pour cause de conflits 
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armes. Le pillage et la contrebande d’objets culturels 
et l’exploitation de sites culturels par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) en Syrie et en Iraq, ainsi que 
par Al-Qaida dans la peninsule arabique au Yemen, 
sont egalement tres preoccupants. Le trafic du patri- 
moine culturel continue de generer des revenus pour 
les groupes terroristes, tels que l’EIIL, afin de financer 
leurs activites. C’est dans ce contexte que nous notons 
avec appreciation revolution positive qui s’est produite 
avant et depuis l’adoption de la resolution 2347 (2017) 
du Conseil de securite, et qui a notamment consiste 
dans le renforcement des capacites institutionnelles, la 
responsabilisation legislative et l’application de mesures 
de repression en vue d’ameliorer plus avant la protection 
du patrimoine culturel. Nous accueillons egalement avec 
satisfaction les travaux menes a cette fin par l’UNESCO, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
INTERPOL et l’Organisation mondiale des douanes. 

Toutes les parties a un conflit arme ont l’obliga- 
tion de ne pas diriger d’attaque contre des biens cultu¬ 
rels, de ne pas utiliser de bien culturel a des fins mili- 
taires et d’eviter d’endommager accidentellement des 
biens de ce type a moins qu’ils ne se situent a proxi- 
mite immediate de cibles militaires ou que le fait de les 
viser reponde a un imperatif militaire. Cette protection 
speciale du patrimoine culturel dans un conflit arme 
suppose d’adopter une approche d’ensemble qui englobe 
un large eventail de mesures tendant a renforcer le 
cadre applicable et a garantir l’application du principe 
de responsabilite pour les biens consideres. 

Nous reconnaissons que la responsabilite 
premiere de la protection du patrimoine culturel contre 
la degradation, la destruction et le pillage incombe 
aux Etats eux-memes. Ceux-ci sont egalement tenus 
de prendre toutes les mesures necessaires en vertu de 
leur legislation penale pour poursuivre et condamner les 
personnes, groupes ou entites coupables de la destruc¬ 
tion, du pillage, de la degradation ou du trafic d’elements 
du patrimoine culturel. Cependant, il faut pour cela une 
cooperation accrue entre les Etats Membres, comme 
le Secretaire general l’a indique dans son rapport. II 
est important de renforcer cette cooperation, notam¬ 
ment dans le contexte de la resolution 2347 (2017) du 
Conseil de securite, et les efforts en ce sens pourraient 
etre completes par des mesures prises au niveau interna¬ 
tional et regional et comprendre, entre autres, des initia¬ 
tives d’application des lois, de cooperation en matiere 
judiciaire et de protection temporaire. 


Ainsi qu’il est affirme dans la resolu¬ 
tion 2347 (2017), les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies pourraient egalement, lorsque le mandat 
leur en a ete confie, jouer un role crucial pour aider les 
autorites competentes, a leur demande, a proteger le 
patrimoine culturel contre la destruction, les fouilles 
illegales, le pillage et la contrebande en temps de conflit 
arme. A cet egard, nous notons avec appreciation l’appui 
fourni par l’UNESCO a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
et a la Force interimaire des Nations Unies au Liban. 

Selon nous, en plus de charger les missions de 
maintien de la paix d’aider les Etats a proteger le patri¬ 
moine culturel en temps de conflit arme, le Conseil de 
securite pourrait apporter une contribution importante 
a la protection de ce patrimoine et a la prevention des 
trafics, vols, pillages et detournements dont il fait l’objet 
de la part des groupes armes et des terroristes. Sur ce 
point, je tiens a souligner le role essentiel que l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions du 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolu¬ 
tions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida 
et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur 
sont associes continue de jouer a cette fin en commu- 
niquant au Comite des informations utiles concernant 
le commerce illicite de biens culturels afin que celui- 
ci puisse eventuellement proceder a des designations, 
conformement a la resolution 2347 (2017) du Conseil. 

J’en terminerai de mes observations en insistant 
sur le fait qu’il importe de poursuivre l’application et le 
suivi des mesures prevues par la resolution 2347 (2017) 
et les cadres juridiques internationaux pertinents afin de 
renforcer la protection du patrimoine culturel durant les 
conflits armes. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : 
La Chine se felicite de votre initiative, Monsieur le 
President, de convoquer le debat public d’aujourd’hui sur 
la prevention de la destruction et du trafic d’elements du 
patrimoine culturel par les groupes terroristes et dans 
les situations de conflit arme. Nous tenons a remercier 
le Secretaire general adjoint Voronkov, la Directrice 
generate Azoulay, le Directeur executif Fedotov, le 
Secretaire general Stock et M. Bianchi de leurs exposes. 

Notre riche patrimoine culturel est le tissu meme 
de la civilisation humaine et l’incarnation de l’egalite, de 
la tolerance et de la diversity culturelle. Ces dernieres 
annees, nous avons frequemment ete temoins d’actes de 
destruction d’elements precieux du patrimoine culturel 
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par des groupes terroristes et durant des conflits armes. 
Les groupes terroristes se servent egalement de la contre- 
bande et du trafic d’elements du patrimoine culturel 
pour financer leurs activites. En plus de menacer la 
paix et la securite internationales, cela constitue une 
marque de mepris a l’egard des cultures et des civili¬ 
sations du monde. La communaute internationale doit 
agir de concert pour combattre ces destructions par des 
groupes terroristes, et prendre des mesures efficaces 
pour bloquer toutes les canaux utilises pour la contre- 
bande ou le trafic d’elements du patrimoine culturel, et 
proteger ce patrimoine dans les situations de conflit. 

Premierement, nous devrions appliquer serieuse- 
ment les resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
mettre pleinement a execution les mecanismes du Conseil 
qui ont trait a la question. La resolution 2347 (2017) 
offre un cadre de cooperation sur la protection du patri¬ 
moine culturel. Les Etats Membres sont responsables 
de cette tache au premier chef et devraient s’employer 
a donner dument suite aux dispositions enoncees dans 
les resolutions du Conseil, en ameliorant leur legislation 
interne, en etablissant des dispositifs d’alerte precoce, 
en renfor9ant la repression et en combattant resolument 
la destruction ou la contrebande d’elements du patri¬ 
moine culturel par les groupes terroristes. Le Conseil 
de securite et ses mecanismes affilies devraient assumer 
pleinement leur fonction en aidant les Etats Membres a 
renforcer leurs capacites relatives pour bloquer tous les 
canaux de financement du terrorisme qui reposent sur la 
contrebande ou le trafic de patrimoine culturel. 

Deuxiemement, nous devrions prendre des 
mesures efficaces pour proteger le patrimoine culturel 
dans les zones de conflit et promouvoir la cooperation 
internationale dans ce domaine. Les pays en situation 
de conflit ont plus de difficultes a proteger leur patri¬ 
moine culturel. Les pays touches devraient elaborer des 
politiques de securite a cette fin et adherer sans delai 
aux cadres de cooperation internationale pertinents. La 
communaute internationale devrait fournir un appui 
constructif, sur la base du respect de la souverainete 
des pays en situation de conflit et de la propriety qu’ils 
detiennent sur leur patrimoine culturel. L’UNESCO, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
reorganisation mondiale des douanes devraient exploiter 
les moyens particuliers dont ils disposent en etablissant 
des bases de donnees sur les activites criminelles telles 
que le commerce illicite, en echangeant renseignements 
et informations et en creant des synergies a l’echelle 
internationale pour la protection du patrimoine culturel 
en temps de conflit. 


Troisiemement, nous devrions intensifier le 
dialogue entre les civilisations et promouvoir la stability 
et le developpement dans les zones de conflit. Les pays 
devraient defendre collectivement la diversity des civi¬ 
lisations dans le monde entier et encourager le respect 
mutuel et la concertation sur la base de l’egalite pour 
remedier aux lacunes et aux conflits par des echanges 
et un apprentissage reciproque entre civilisations. Tous 
les parties devraient plaider pour la democratisation des 
relations internationales et, en vertu des buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies, aider les 
pays en situation de conflit a promouvoir les processus 
politiques et a realiser la reconciliation nationale aux 
fins de retablir la paix et la stability dans les meilleurs 
delais. La communaute internationale devrait aider les 
pays touches a ameliorer les moyens dont ils disposent 
en termes de developpement durable afin qu’ils soient a 
meme d’appliquer integralement le Programme de deve¬ 
loppement durable a l’horizon 2030, de reduire rapide- 
ment la pauvrete et de parvenir a la prosperity pour tous. 

Le patrimoine culturel est l’heritage partage de 
l’humanite, et le terrorisme en est l’ennemi commun. 
La Chine a toujours activement apporte son soutien et 
participe a la cooperation internationale en matiere de 
protection du patrimoine culturel menace. Nous nous 
tenons prets a travailler avec d’autres nations pour 
contribuer davantage a prevenir la destruction et le 
trafic d’elements du patrimoine culturel par des groupes 
terroristes en temps de conflit arme. 

M me Schoulgin-Nyoni (Suede) (parle en anglais ): 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, ainsi que 
l’ltalie, de cette initiative d’organiser la presente seance. 
Je tiens aussi en particulier a souhaiter la bienvenue a 
M me Audrey Azoulay et a la feliciter de son election au 
poste de Directrice generale de l’UNESCO. Je remercie 
toutes les personnes qui ont fait des exposes pour leurs 
contributions importantes. Les points de vue dont ils ont 
fait part au Conseil ont considerablement enrichi notre 
debat de ce jour. 

Comme nous l’avons entendu, la destruction, le 
pillage et le trafic d’elements du patrimoine culturel par 
des groupes terroristes et dans les situations de conflit 
arme ont des consequences a la fois immediates et a long 
terme. Nous maintenons fermement notre condamna- 
tion de ces pratiques haineuses et cyniques. Ainsi qu’il 
ressort du rapport du Secretaire general (S/2017/969), la 
destruction et le trafic d’elements du patrimoine culturel 
est particulierement problematique en Iraq, en Syrie, 
au Yemen en Libye, ou des sites ont subi des degats 
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irreparables et ou notre patrimoine culturel est perdu 
pour toujours. Meme si Daech a ete largement chasse 
des territoires iraquien et syrien, les informations 
faisant etat de nouvelles saisies d’antiquites provenant 
de ces zones soulignent que nous ne devons pas relacher 
notre attention. 

L’histoire montre que le patrimoine culturel est 
souvent cible pour ce qu’il est. C’est pourquoi il est 
essentiel de continuer a prendre des mesures de preven¬ 
tion pour le proteger, notamment celles proposees par le 
Secretaire general dans son rapport sur l’application de 
la resolution 2347 (2017) (S/2017/969), adoptee au debut 
de l’annee. Nous rendons hommage au role de chef de 
file que joue l’UNESCO en tant qu’institution specia¬ 
list normative en matiere de protection du patrimoine 
culturel, et saluons faction qu’elle mene pour lutter 
contre la destruction du patrimoine culturel et le trafic 
illicite des biens culturels. La Suede appuie activement 
le travail de l’UNESCO dans ce domaine. Nous sommes 
heureux d’avoir rejoint les rangs des Etats parties au 
Deuxieme Protocole relatif a la Convention de La Haye 
pour la protection des biens culturels en cas de conflit 
arme, suite a notre recente ratification. 

Comme on 1’a vu clairement aujourd’hui, il y a 
une multitude d’acteurs internationaux et regionaux qui 
jouent un role important dans la protection du patrimoine 
culturel. L’Operation Pandora menee conjointement par 
INTERPOL et l’Office europeen de police en octobre et 
novembre 2016, en cooperation avec de nombreux Etats 
Membres, l’UNESCO et l’Organisation mondiale des 
douanes, en est un exemple positif puisqu’elle a permis 
la saisie d’un grand nombre d’oeuvres d’art et de biens 
culturels et plusieurs arrestations importantes. 

La Suede prete une attention accrue au trafic illi¬ 
cite des biens culturels et aux crimes commis contre le 
patrimoine culturel. Comme l’a mentionne la Directrice 
generate Azoulay, un service de lutte contre le trafic 
de biens culturels et d’especes sauvages a ete cree au 
sein de la police nationale suedoise en 2016. Nous avons 
aussi designe un coordonnateur au sein de la police 
charge d’elaborer des strategies et de suivre revolution 
de la situation sur le terrain, et nous continuons de nous 
employer a sensibiliser davantage a ces questions nos 
ressortissants nationaux qui se rendent dans des zones 
de conflit et a former les douaniers sur les restrictions a 
l’importation et a l’exportation appliquees au commerce 
des biens culturel. 

Comme pour toutes les autres formes de trafic, 
il est essentiel de s’attaquer a l’aspect demande de 


ce commerce. Les pays victimes de la guerre ou du 
terrorisme ne doivent pas etre les seuls a supporter 
le fardeau. C’est pourquoi nous nous felicitons que le 
rapport du Secretaire general evoque le role du marche 
de l’art et des antiquites. Le Conseil national suedois 
du patrimoine a entame un dialogue avec les princi- 
paux marchands d’art et d’antiquites du pays pour les 
sensibiliser aux resolutions du Conseil de securite, l’ob- 
jectif etant de renforcer la lutte contre le trafic illicite 
des biens culturels. La modification des textes contre 
le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme 
incite egalement davantage les secteurs prive et public a 
collaborer sur ces questions. 

Pour ce qui est des mesures a prendre a l’avenir, 
nous prenons tout particulierement note de la recom- 
mandation du Secretaire general d’inclure la protec¬ 
tion des objets culturels en cas de conflit arme dans les 
programmes de formation du personnel des entries des 
Nations Unies, selon qu’il convient, et dans les proce¬ 
dures de planification prealable a un renouvellement de 
mandat ou a la creation d’une nouvelle mission. Nous 
esperons vivement que l’UNESCO poursuivra son 
action, aux cotes du Departement des operations de 
maintien de la paix, de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, du Bureau de lutte contre le terro¬ 
risme et d’autres acteurs pertinents. 

Il est essentiel, quand les efforts de prevention 
echouent, d’appliquer le principe de responsabilite pour 
les attaques contre les sites du patrimoine culturel et 
leur destruction et de traduire les auteurs de tels crimes 
en justice. Comme le montre l’affaire Al Mahdi, la Cour 
penale internationale a un role important a jouer quand 
les autorites nationales n’ont pas les moyens ou la volonte 
d’enqueter de fa?on appropriee sur ces crimes et d’en 
juger les auteurs. Nous attendons avec interet le travail 
important que doivent mener d’autres mecanismes d’en- 
quete, comme le Mecanisme international, impartial et 
independant sur la Syrie et l’equipe chargee d’enqueter 
sur les crimes commis par Daech en Iraq, s’agissant de 
lutter contre l’impunite pour ces crimes. 

Enfin, nous accueillons chaleureusement l’appel 
du Secretaire general a faire participer plus largement 
la societe civile, les collectivites et les jeunes au moyen, 
par exemple, d’activites de formation au patrimoine et 
d’autres activites. Nous formons l’espoir qu’avec un 
lien plus resserre a notre patrimoine et une meilleure 
comprehension de celui-ci, nous pourrons promouvoir 
le respect de la diversity culturelle et la tolerance et 
edifier des societes ouvertes a tous, qui ne contribuent 
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pas seulement a mieux proteger notre patrimoine 
culturel mais qui soient tout simplement moins enclines 
a basculer dans le conflit. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
voudrait remercier et feliciter chaleureusement les dele¬ 
gations frangaise et italienne qui, comme il y a huit 
mois, le 24 mars 2017 plus precisement (voir S/PV.7907), 
nous invitent aujourd’hui encore a mediter - et a mediter 
pour mieux agir - la maxime du penseur allemand 
Heinrich Heine, qui alertait deja « que partout ou les 
hommes brulent les livres et la culture, ils finissent par 
bruler d’autres hommes ». Et l’irruption sanglante des 
groupes armes et des terroristes sur la scene Interna¬ 
tionale confirme malheureusement par le tragique cette 
verite universelle. 

Je voudrais remercier aussi, et les feliciter tout 
aussi chaleureusement, nos intervenants de ce jour : 
le Secretaire general adjoint et Chef du Bureau de 
lutte contre le terrorisme, M. Vladimir Voronkov; 
la Directrice generale de l’UNESCO, M me Audrey 
Azoulay - que la delegation senegalaise felicite egale- 
ment pour sa brillante election a la tete de cette organisa¬ 
tion en lui souhaitant plein succes dans ses fonctions; le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, M. Yury Fedotov; le Secretaire 
general d’INTERPOL, M. Jurgen Stock; et le Directeur 
du Programme de la protection du patrimoine culturel au 
Ministere italien de la culture, M. Alessandro Bianchi. 
Leurs brillantes presentations appellent toutes a Faction 
resolue et coordonnee de la communaute internationale 
pour prevenir et aussi mettre un terme a la destruction 
et au trafic illicite du patrimoine culturel, en veillant, 
selon les cas, a le restaurer a l’identique ou a le restituer 
a son proprietaire. 

Tout ou presque a ete dit et ecrit quant au role 
du patrimoine dans la preservation de la paix et de 
la securite, avec la demonstration que le patrimoine 
culturel materiel et immateriel constitue l’identite des 
communautes et des societes, celle des peuples et des 
nations auxquels elle donne reperes et valeurs, cohe¬ 
sion et convivialite, href, comme dirait mon ancien 
President Leopold Sedar Senghor, un « commun vouloir 
de vivre ensemble ». Avec ce texte historique qu’est la 
resolution 2347 (2017), le Conseil de securite vient de 
donner pleine consecration a cette dimension essentielle 
du patrimoine. 

La proliferation des conflits armes a travers le 
monde, conjuguee a l’expansion du terrorisme inter¬ 
national et a l’extremisme violent, due aux actions 


criminelles des groupes terroristes, dont la marque de 
fabrique est la destruction, le pillage et le trafic des 
biens culturels, est un facteur aggravant de la mise en 
peril du patrimoine culturel mondial. Le pillage organise 
et le trafic illicite des biens culturels sont devenus de 
fait une strategic de guerre des groupes terroristes, qui 
en utilisent les retombees pour financer leurs activites 
criminelles. Le Senegal, comme Fhumanite entiere, 
a ete heurte par les destructions massives et brutales 
perpetrees par ces groupes en Afghanistan, en Syrie, en 
Iraq ou encore en Libye, sans oublier naturellement la 
destruction, en 2012, des mausolees de Tombouctou, la 
cite des 333 saints. Mon pays, le Senegal, avait d’ailleurs 
activement contribue au lancement de la Declaration de 
Saint-Petersbourg, en juin 2012, condamnant la destruc¬ 
tion desdits mausolees. 

II appert done que la protection du patrimoine 
culturel mondial dans les situations de conflit constitue 
un defi majeur auquel la communaute internationale 
se doit d’apporter une reponse rapide et appropriee. 
Et la Conference internationale tenue a Abou Dhabi 
les 2 et 3 Decembre 2016 avait bien jete les bases pour ce 
faire. Devant la persistance de la menace, il nous parait 
essentiel d’adopter une demarche inclusive dans les 
efforts internationaux visant a l’adoption de nouvelles 
initiatives pour faire face a la furie destructrice des 
groupes terroristes. Dans cette dynamique, il est impor¬ 
tant, comme cela est indique au paragraphe 17 j) de la 
resolution 2347 (2017), de faire proceder a un inven- 
taire le plus precis possible des proprietes culturelles 
et autres objets d’importance archeologique, historique, 
culturelle et religieuse illegalement deplaces, soustraits 
ou transferes de zones de conflits, afin de s’assurer, en 
rapport avec les institutions pertinentes des Nations 
Unies ainsi que les acteurs internationaux, de leur rapa- 
triement effectif. 

Il faut se feliciter aussi de la pertinence du para¬ 
graphe 4 de la resolution 2347 (2017) par lequel le 
Conseil de securite 

« affirme que le fait de lancer une attaque contre 
des sites et des batiments consacres a la religion, 
a l’enseignement, a Fart, a la science ou a la bien- 
faisance, ou contre des monuments historiques 
peut constituer, dans certaines circonstances ... 
un crime de guerre et que les auteurs de ce genre 
d’attaque doivent etre traduits en justice. » 

Voila pourquoi la delegation senegalaise salue encore 
une fois la decision de la Cour penale internationale en 
date du 27 septembre 2016, considerant, pour la premiere 
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fois dans l’histoire de l’humanite, la destruction d’un 
heritage culturel et religieux comme un crime de guerre et 
condamnant, par voie de consequence, l’un de ses auteurs, 
Ahmad al-Faqi al-Mandi, a une peine d’emprisonnement 
de neuf ans. II s’agit d’une belle jurisprudence que nous 
esperons dissuasive pour l’avenir. Le Senegal encourage 
l’inclusion de l’appui a la sauvegarde du patrimoine 
culturel dans les mandats des missions de paix pour 
perpetuer l’exemple de la resolution 2100 (2015) creant 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) ainsi 
que celles subsequentes et dont la derniere en date, la 
resolution 2364 (2017), autorise la MINUSMA, en son 
paragraphe 22 c) intitule « Appui a la sauvegarde du 
patrimoine culturel » a 

« Aider les autorites maliennes, dans la mesure 
du possible et du necessaire, a proteger les sites 
culturels et historiques du pays contre toutes 
attaques, en collaboration avec l’UNESCO. » 
Parce que la protection du patrimoine culturel 
incombe, au premier chef, a l’Etat qui l’abrite, les 
Nations Unies et les organismes competents se doivent 
d’apporter aux gouvernements qui en expriment le 
besoin, tout le soutien et toute l’assistance requis dans 
leurs efforts de mise en place de mecanismes natio- 
naux de protection. II faudrait se feliciter, a cet egard, 
de la creation d’un fonds mondial dedie a la protec¬ 
tion du patrimoine culturel en peril. Tout aussi impor¬ 
tant est le renforcement de la cooperation, qu’elle soit 
bilaterale, sous-regionale et regionale, a travers des 
initiatives conjointes, dans le cadre des programmes 
pertinents de l’UNESCO. De meme, une collaboration 
renforcee entre les organismes internationaux, comme 
l’UNESCO, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, INTERPOL et l’Organisation mondiale des 
douanes contribuerait a mobiliser davantage la commu- 
naute internationale en alignant mieux les actions et les 
initiatives de toutes les parties prenantes. 

Partant de l’existence du lien entre le trafic des 
biens culturels et le financement du terrorisme, je 
voudrais conclure mon propos en joignant ma voix a 
celle du Secretaire general qui invite les Etats Membres, 
au paragraphe 111 de son rapport (S/2017/969), a 
prendre en compte les dispositions pertinentes des 
resolutions 2199 (2015), 2253 (2015) et 2368 (2017) du 
Conseil de securite, qui sont complementaires a la mise 
en oeuvre de la resolution 2347 (2017). In fine, l’initiative 
franco-italienne qui nous reunit aujourd’hui, participe 
du dialogue des cultures et des civilisations, si cher a 


mon pays et si essentiel a la preservation de la paix et de 
la securite internationales. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Les taches enoncees dans la resolu¬ 
tion 2347 (2017) concernant la protection du patrimoine 
culturel en periode de conflit, notamment face aux 
terroristes, n’ont pas perdu leur pertinence. Je voudrais 
remercier les intervenants de leurs informations detail- 
lees sur les travaux des instances qu’ils dirigent et de 
leur analyse approfondie des defis auxquels la commu- 
naute internationale est actuellement confrontee dans 
ce domaine. Nous nous joignons aux autres orateurs 
pour feliciter M me Azoulay pour sa nomination en tant 
que Directrice generale de l’UNESCO et lui souhaiter 
plein succes. 

Nous appuyons le renforcement et l’exploitation 
active des competences d’experts du Bureau de lutte 
contre le terrorisme et de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, notamment s’agissant de 
fournir aux Etats une assistance technique en matiere 
de lutte contre les crimes impliquant des biens cultu¬ 
rels. Nous pla?ons de grands espoirs dans les travaux 
futurs du Bureau de lutte contre le terrorisme, a qui a 
ete confiee la tache importante de coordonner les efforts 
de l’ONU et des organisations partenaires en matiere de 
lutte contre le terrorisme. 

Ma delegation a examine avec interet le rapport 
du Secretaire general (S/2017/969) sur l’application de la 
resolution 2347 (2017). Nous prenons note des informa¬ 
tions qui y figurent concernant les efforts deployes par 
mon pays en matiere de lutte contre la destruction et le 
trafic de biens culturels. Notre lutte contre l’Etat isla- 
mique d’lraq et du Levant (EIIL) au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord tire a sa fin et les operations efficaces 
des forces aerospatiales russes en Syrie ont beaucoup 
contribue a ce succes. Neanmoins, il faudra des annees 
pour reparer les dommages infliges par les terroristes 
au patrimoine culturel de la region. Beaucoup de biens 
ont ete perdus a jamais. En outre, les recettes provenant 
du commerce d’objets d’art restent l’une des princi- 
pales sources de financement pour les terroristes, meme 
si la lutte contre ce type d’activites illegales figure a 
l’ordre du jour du Conseil de securite depuis longtemps. 
Avec l’appui de notre delegation, des dispositions sur 
la lutte contre le financement du terrorisme au moyen 
du trafic de biens culturels ont ete integrees dans les 
resolutions 2199 (2015) et 2253 (2015). Cependant, de 
nombreux problemes subsistent en ce qui concerne leur 
mise en oeuvre. 
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Les terroristes et les groupes criminels qui 
leur sont affilies exploitent toutes les failles possibles 
pour transferer des biens culturels a l’etranger. Par 
exemple, les autorites russes chargees du controle des 
frontieres ont reussi a confisquer des tuiles datant de 
la periode ottomane et d’autres objets culturels syriens 
qui avaient ete voles dans les territoires controles par 
l’EIIL. Si cela n’avait pas ete le cas, des collection- 
neurs prives auraient acquis illegalement une partie du 
patrimoine culturel syrien. Selon nos informations, ce 
commerce de biens culturels est principalement effectue 
par des vendeurs anonymes. II a ete egalement etabli 
que certains de ces objets sont acquis illegalement via 
Internet. Malheureusement, il est difficile de surveiller 
ces transactions, en grande partie a cause des problemes 
d’identification des biens culturels de contrebande. II y 
a quelques mois, le New York Times a publie un article 
interessant sur les methodes utilisees pour le transfert 
d’objets de contrebande en Europe et ailleurs. Dans ce 
contexte, nous appelons une fois de plus tous les Etats 
a soumettre sans plus tarder au Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes 
toutes les informations concernant les sources de finan- 
cement de ces organisations. Nous voudrions rappeler 
l’importance d’imposer des sanctions aux individus 
et aux organisations impliques dans le trafic de biens 
culturels avec des terroristes. 

Conformement a la resolution 2347 (2017), il faut 
faire du deminage des sites et objets culturels une prio- 
rite. Cette resolution engage les Etats Membres ainsi 
que les organismes des Nations Unies competents, et les 
autres acteurs internationaux, a fournir une assistance 
dans ce domaine. Mon pays a ete l’un des premiers a 
repondre a cet appel. Aujourd’hui, le probleme du demi¬ 
nage humanitaire et de la preservation du patrimoine 
culturel historique se pose avec plus d’acuite en Syrie 
que n’importe ou ailleurs dans le monde. Les specia- 
listes du centre international de lutte antimines des 
forces armees russes contribuent a ces efforts. Rien 
qu’a Palmyre seulement, nous avons demine un terri- 
toire de plus de 2 000 hectares et nous avons identifie et 
neutralise plus de 24000 engins explosifs. Nos efforts 
pour preserver le patrimoine culturel de Palmyre ne 
limitent pas toutefois a ces activites. Par exemple, en 
novembre, au cours du quatrieme forum culturel de 
Saint-Petersbourg, nous avons organise une exposition 
de photos sur Palmyre durant laquelle un modele en 


trois dimensions de la ville antique et des cartes en relief 
a haute definition fournis par des experts de l’Academie 
russe des science ont ete presentes. 

En general, nous voudrions souligner l’impor- 
tance de faire participer la communaute d’experts aux 
activites de preservation du patrimoine culturel. Un bon 
exemple a cet egard est la signature, entre l’UNESCO et 
le Musee d’Etat de l’Ermitage, d’une lettre d’intention 
consacree a la sauvegarde et la restauration des biens 
culturels dans les zones de conflit, principalement au 
Moyen-Orient. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre determi¬ 
nation a intensifier la cooperation avec toutes les parties 
interessees dans le cadre de la mise en oeuvre de la reso¬ 
lution 2347 (2017). Nous nous tenons prets a partager 
activement notre experience en matiere de protection 
des biens culturels contre les terroristes. Nous sommes 
convaincus que lutter contre les tentatives barbares 
des terroristes de detruire la memoire de civilisations 
anciennes est une responsabilite commune et historique 
de la communaute mondiale. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous remercions de leurs 
exposes le Secretaire general adjoint et Chef du Bureau 
de lutte contre le terrorisme, M. Vladimir Voronkov, 
la Directrice generale de l’UNESCO, M me Audrey 
Azoulay, le Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), M. Yury 
Fedotov, le Secretaire general d’INTERPOL, M. Jurgen 
Stock, et M. Alessandro Bianchi, du Ministere italien de 
la culture. Nous leur exprimons tout notre appui dans 
Faction qu’ils menent. 

Pays respectueux du droit international et dote 
d’une histoire et d’un patrimoine culturel divers et abon- 
dants, la Bolivie a elabore une legislation et des meca- 
nismes internes pour reglementer le classement, l’enre- 
gistrement, la restitution, la protection, la conservation, 
la restauration, la defense, la sauvegarde et la preserva¬ 
tion de son patrimoine culturel. 

Elle a egalement ratifie les traites et conventions 
internationaux pertinents sur la question et partage 
ses bonnes pratiques dans les enceintes multilaterales, 
regionales et bilaterales. Dans ce sens et conscients de 
la valeur inestimable des biens du patrimoine culturel 
en tant que representation materielle de l’identite des 
peuples, nous condamnons fermement et categori- 
quement les pillage, trafic, contrebande, destruction 
et toutes autres activites connexes auxquels se livrent 
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systematiquement Daech, le Front el-Nosra, Al-Qaida et 
d’autres groupes terroristes et criminels pour financer 
leurs activites criminelles par la contrebande et la vente 
illegale d’objets du patrimoine culturel, dont les recettes 
sont rendues legitimes par le blanchiment d’argent et en 
recourant a des paradis fiscaux qui tendent a reduire ou 
a eliminer les controles, notamment dans les secteurs 
d’investissement du secteur tertiaire. 

Si ces groupes terroristes ont reussi a engranger 
autant de benefices economiques en commettant 
ces actes, c’est principalement en raison des vides de 
gouvernance, de l’affaiblissement des forces de l’ordre 
et de securite, et de l’absence de controles aux fron- 
tieres qui feraient obstacles a ces agissements. C’est 
pourquoi il est important de reiterer que ces situations 
ont ete rendues possibles en grande partie par l’appli- 
cation de politiques de changement de regime, d’inter- 
ventionnisme et d’ingerence dans les affaires interieures 
d’autres Etats. 

Si, depuis l’adoption de la resolution 2347 (2017), 
des progres notables ont ete realises, comme le montre 
le rapport du Secretaire general (S/2017/969), il faut 
neanmoins en faire beaucoup plus pour appliquer inte- 
gralement cette resolution. A cet egard, nous estimons 
que ce texte constitue un outil pratique pour relever les 
defis qu’implique la lutte contre le trafic des biens du 
patrimoine culturel. Dans ce sens, la cooperation entre 
les Etats et les differents organismes internationaux, 
comme l’UNESCO, INTERPOL et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, entre autres, doit etre 
une tache prioritaire et etre encouragee et soutenue par 
la communaute internationale. 

De meme, nous estimons qu’une action conjointe 
des missions speciales des Nations Unies deployees sur 
le terrain dans des Etats en proie a des conflits internes 
contribuerait veritablement a intensifier leurs efforts et 
a renforcer leurs capacites pour lutter contre le trafic 
de biens du patrimoine culturel. Nous considerons que 
les efforts consentis pour mettre en oeuvre cette reso¬ 
lution doivent egalement s’attacher a retourner les 
sites du patrimoine a l’etat dans lequel ils se trouvaient 
avant de subir les repercussions des conflits, ce qui doit 
necessairement inclure des activites de deminage pour 
eliminer les restes explosifs de guerre et les mines anti¬ 
personnel sur ces sites, puisque les travaux de restaura- 
tion et de renovation post-conflit ne peuvent avoir lieu 
que dans des conditions sures. A cet egard, nous esti¬ 
mons que les experiences positives de coordination et 
d’action conjointe en matiere de deminage, comme celle 


qu’evoque le rapport du Secretaire general, dans le cadre 
de laquelle le Mali et le Service de la lutte antimines de 
l’ONU ont lance un programme general pour neutraliser 
ces menaces, peuvent a cette fin etre reproduites dans 
d’autres pays. 

Par ailleurs, les Etats ou des objets du patrimoine 
culturel ont ete identifies et recouvres sur des marches, 
officiels ou non, doivent elaborer et adopter des poli¬ 
tiques d’indemnisation et de restitution des biens en 
question, en tenant compte des directives enoncees 
dans les divers instruments internationaux qui regissent 
cette question. 

Dans ce sens, les mecanismes judiciaires qui 
permettent de mener des enquetes et de poursuivre en 
justice les personnes impliquees dans la commission de 
ces crimes doivent etre renforces et doivent compter sur 
un appui accru de la communaute internationale. A cet 
egard, les precedents tels que la peine prononcee par la 
Cour penale internationale dans l’affaire Al-Mahdi sur 
la destruction de sites historiques et religieux au Mali 
constituent des references necessaires qu’il faut prendre 
en compte pour lutter contre l’impunite. 

Pour terminer, la Bolivie reitere sa condamna- 
tion de tous les actes de terrorisme, qui sont criminels 
et injustifiables, quels qu’en soient les motivations, le 
lieu, le moment et les auteurs. Nous reaffirmons qu’il 
est necessaire que tous les Etats luttent contre le terro¬ 
risme par tous les moyens, conformement a la Charte 
des Nations Unies et aux autres obligations decoulant 
du droit international. Tous les efforts que deploient 
le Conseil de securite et l’Organisation pour eliminer 
le terrorisme doivent beneficier de l’appui maximal 
des Etats Membres et doivent viser a traduire les 
auteurs d’actes terroristes devant la justice afin qu’ils 
fassent l’objet des enquetes, poursuites et sanctions qui 
s’imposent. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) (parle en espa- 
gnol ) : Qu’il me soit permis en premier lieu de remer- 
cier chacune des personnes qui ont presente un expose 
aujourd’hui. Je tiens tout specialement a adresser un 
salut particulier a M me Audrey Azoulay, en sa qualite de 
nouvelle Directrice generale de l’UNESCO. 

La presente seance etant - selon le programme 
de travail, du moins - la derniere sous la presidence 
italienne,je tiens a vous exprimer, Monsieur le President, 
ainsi qu’a votre equipe, nos felicitations et nos remercie- 
ments pour l’excellent travail que vous avez accompli. 
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I miei complimenti a Lei e a tutta la squadra (Je vous 
felicite, vous et toute votre equipe). 

Les biens culturels constituent la manifestation 
materielle de l’identite d’un peuple, de son histoire et de 
sa culture, et c’est pourquoi ils meritent d’etre proteges. 
Les biens culturels appartenant a la categorie dite du 
patrimoine de l’humanite ont une valeur universelle 
exceptionnelle, et les proteger est de ce fait un droit et 
une obligation de tous. II s’agit d’un heritage que nous 
avons re?u et nous devons a nos ancetres comme aux 
generations futures d’en assurer la conservation. 

La communaute internationale a reconnu la 
valeur de ce patrimoine et la necessity de le proteger, et 
a adopte a cet effet des instruments juridiques, comme 
la Convention de La Haye de 1954 pour la protection 
des biens culturels en cas de conflit arme, qui dispose 
que les atteintes portees aux biens culturels, a quelque 
peuple qu’ils appartiennent, constituent des atteintes au 
patrimoine culturel de l’humanite entiere. De son cote, 
la Convention de 1972 pour la protection du patrimoine 
mondial, culturel et naturel considere que la degrada¬ 
tion ou la disparition d’un bien du patrimoine culturel et 
naturel constitue un appauvrissement nefaste du patri¬ 
moine de tous les peuples du monde. 

L’Uruguay accorde un grand interet aux acti¬ 
vites de protection et de preservation du patrimoine 
culturel. Et, a cet egard, nous soulignons le role central 
et l’importance des travaux de l’UNESCO, avec laquelle 
l’Uruguay entretient des liens de cooperation etroits. 

Nous reconnaissons egalement qu’il est tres utile 
de coordonner les activites avec d’autres entites du 
systeme des Nations Unies, organisations internatio¬ 
nales et organisations non gouvernementales, comme 
INTERPOL, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et l’Organisation mondiale des douanes, pour 
en citer quelques-unes. Nous accueillons favorablement 
la lettre d’intention signee entre la Cour penale interna¬ 
tionale et l’UNESCO au debut du mois pour officialiser 
et renforcer leur collaboration. 

La resolution 2347 (2017) adoptee par le Conseil 
stipule que c’est aux Etats Membres qu’il incombe au 
premier chef de proteger leur patrimoine culturel. Elle 
les prie d’adopter des mesures efficaces pour empecher 
et combattre le trafic de biens culturels et les infractions 
connexes, et elle les exhorte a cooperer sous des formes 
et a des niveaux divers. A cet egard, nous tenons a souli- 
gner que grace a la cooperation policiere et judiciaire, 
l’Uruguay a recemment saisi des objets archeologiques 


d’origines diverses, dont certains provenaient de la ville 
de Palmyre. 

L’Uruguay a ratifie la Convention de La Haye 
de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de 
conflit arme, et il a adhere a son deuxieme Protocole. II 
a egalement ratifie la Convention de 1970 concernant les 
mesures a prendre pour interdire et empecher l’impor- 
tation, l’exportation et le transfert de propriete illicites 
des biens culturels. 

Dans le domaine de la cooperation regionale, 
en avril dernier, le Comite technique de prevention et 
de lutte contre le trafic de biens culturels du Marche 
commun du Sud (MERCOSUR) et de l’Union des nations 
de l’Amerique du Sud (UNASUR) a ete cree en vue de 
faciliter la lutte commune contre le trafic et la vente ille- 
gale ainsi que la recuperation des objets concernes. 

Au niveau national, comme le signale le rapport 
du Secretaire general, l’Uruguay a adopte la Loi 
18.494 sur le controle et la prevention du blanchiment 
d’argent et du financement du terrorisme. Cette loi 
impose, entre autres, aux commissaires-priseurs et 
aux personnes physiques ou juridiques qui achetent et 
vendent des antiquites, des oeuvres d’art et des pierres 
et metaux precieux de contacter la Cellule d’analyse et 
de renseignement financiers de la Banque centrale de 
l’Uruguay au sujet des transactions considerees comme 
douteuses ou inhabituelles, conformement aux disposi¬ 
tions de la Loi. 

De meme, le decret 42/017 adopte en fevrier porte 
creation du Comite national de prevention et de lutte 
contre le trafic de biens culturels. Une des taches du 
Comite consiste a elaborer des strategies conjointes pour 
limiter et combattre le trafic de biens culturels, ainsi que 
des protocoles d’intervention en matiere de prevention, 
d’identification, de recuperation et de restitution de ces 
biens. Des representants du Ministere de l’education et 
de la culture, du Ministere des affaires etrangeres, du 
Ministere de l’interieur, du Ministere de l’economie et 
des finances et du Congres des intendants, qui reunit les 
gouverneurs territoriaux de l’Uruguay, sont membres 
du Comite. 

Le President du Comite est egalement le point de 
contact charge de coordonner les activites du Comite 
technique de prevention et de lutte contre le trafic de 
biens culturels du MERCOSUR, du Groupe de travail 
contre le trafic de biens culturels de l’UNASUR et 
d’autres structures internationales dont mon pays est 
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membre ou aux activites desquelles il pourrait etre 
amene a participer. 

En outre, en ce qui concerne l’adoption de 
mesures legislatives, le pouvoir executif elaborer actuel- 
lement un projet de loi qui englobe des aspects tels que 
les procedures policieres, les protocoles de livraison, les 
formalites et les communications avec les ministeres 
de la culture de pays tiers, ainsi que la creation d’une 
base de donnees repertoriant les objets voles, retrouves 
ou egares du patrimoine culturel, et les obligations 
des preteurs sur gages, des commissaires-priseurs et 
des antiquaires. 

Enfin, nous sommes determines a continuer 
d’ceuvrer a la mise en oeuvre de la resolution 2347 (2017) 
et a continuer de cooperer aux niveaux bilateral, 
regional et multilateral afin de proteger les biens et le 
patrimoine culturels. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour remercier la presi- 
dence italienne d’avoir convoque la presente seance. Je 
remercie egalement les intervenants de leurs contribu¬ 
tions importantes a nos deliberations. Je souhaite en 
particulier la bienvenue a M me Azoulay, que je felicite 
de sa recente election au poste de Directrice generale de 
rUNESCO. 

En adoptant la resolution 2347 (2017), le Conseil 
de securite a attire l’attention de la communaute Inter¬ 
nationale sur les problemes croissants de la destruction 
du patrimoine culturel et du trafic d’antiquites, qui sont 
devenus une caracteristique de nombreux conflits armes 
dans le monde. Les plus vulnerables face a ces menaces 
sont la Syrie, l’lraq, la Libye, l’Afghanistan et le Yemen, 
du fait de l’implication d’acteurs non etatiques tels que 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, Al-Qaida, les 
Taliban et consorts. Dans certains cas, les agissements 
de terroristes a la recherche de profits faciles peuvent 
provoquer l’aneantissement total du patrimoine archeo- 
logique d’un pays. Dans plusieurs pays ou les terro¬ 
ristes ont subi d’importantes pertes territoriales, leurs 
capacites a mener ce type d’activites criminelles pour 
financer leurs atrocites etaient limitees. Pourtant, selon 
les estimations de l’UNESCO, la valeur du commerce 
illicite d’objet extraits de sites proteges ou de musees ou 
voles de ces endroits est enorme. 

Comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport (S/2017/969), la resolution 2347 (2017) est 
loin d’avoir ete pleinement mise en oeuvre, car les Etats 
auront probablement besoin de temps pour adapter 


respectivement leur legislation. Je vais limiter le reste 
de ma declaration a certaines mesures sur lesquelles les 
Etats pourraient mettre l’accent, outre l’universalisation 
des traites internationaux pertinents adoptes sous les 
auspices de l’ONU ou d’organisations regionales. 

La premiere consiste a criminaliser les atteintes 
au patrimoine culturel et a imposer de fortes pena¬ 
lties contre les activites illegales relatives aux anti- 
quites, notamment des peines de prison et des amendes 
tres elevees. II importe d’augmenter les amendes afin 
qu’elles ne soient pas considerees comme de simples 
frais professionnels pour les trafiquants qui en ont fait 
leur metier. Cela permettra de traduire les criminels 
en justice. 

La deuxieme mesure consiste a renforcer les 
regimes d’import-export et les cadres institutionnels 
nationaux respectifs. La coordination internationale 
entre les forces de maintien de l’ordre et les autorites 
douanieres contribuera egalement a la conduite efficace 
des enquetes, des poursuites, ainsi que des operations de 
saisie et de restitution des biens culturels trafiques. En 
outre, les Etats doivent elargir le partage d’informations 
concernant les voies empruntees par les trafiquants et 
les modes operatoires des criminels. II faut egalement 
instaurer une cooperation active aux niveaux bilateral 
et multilateral pour exposer et combattre les groupes 
impliques dans la criminalite transnationale organisee, 
qui aident les terroristes a exporter des antiquites pillees 
dans les zones de conflit. A cette fin, la collaboration 
avec l’UNESCO, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, l’Organisation mondiale des douanes 
et INTERPOL, ainsi que l’utilisation de leurs bases de 
donnees pertinentes, sont egalement essentielles. 

Troisiemement, il importe de forger des parte- 
nariats etroits entre les secteurs public et prive pour 
retrouver la trace des ventes d’articles importes illega- 
lement. Etant donne qu’Internet est devenu un moteur 
important pour les activites criminelles, une attention 
particuliere doit etre accordee a la supervision des 
encheres pertinentes en ligne. A cet egard, Elaboration 
de regies par les acteurs du marche de l’art est particu- 
lierement bienvenue. 

Enfin, les organes competents de l’ONU doivent 
evaluer l’impact reel de la resolution 2347 (2017) en 
termes de prevention de la destruction et du trafic de 
biens culturel pour determiner les dynamiques dans ce 
domaine et elaborer des solutions durables. 
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Pour conclure, je rends un hommage appuye a la 
presidence italienne pour 1’excellence et le profession- 
nalisme avec lesquels elle a dirige nos travaux durant le 
mois de novembre. 

M. Awad (Egypte) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la presidence italienne d’avoir 
convoque cette seance d’information. Je remercie le 
Secretaire general de son rapport sur l’application 
de la resolution 2347 (2017) du Conseil de securite 
(S/2017/969). Je remercie egalement tous les interve- 
nants de leurs declarations importantes. Je tiens a feli- 
citer M me Azoulay de son accession a son nouveau poste. 

L’importance de la resolution 2347 (2017) repose 
sur le fait qu’elle reaffirme la necessite de proteger le 
patrimoine culturel contre la destruction, le pillage ou 
l’utilisation a des fins terroristes. C’est un sujet tres 
sensible, car il est etroitement lie aux sites, biens, musees 
et objets qui ont un lien direct avec l’histoire et l’iden- 
tite des peuples et des pays. L’Egypte est consciente de 
ce fait. Nous possedons un patrimoine culturel ines¬ 
timable qui force le respect et l’admiration de tous. 
Deuxiemement, nous sommes situes sur un continent et 
dans une region qui abritent la majorite du patrimoine 
culturel mondial. L’Egypte sait done parfaitement l’im- 
portance et le caractere delicat que revet la question de 
proteger le patrimoine culturel de la destruction ou du 
pillage par des groupes terroristes dans les situations de 
conflit arme. 

Malgre la periode relativement breve qui s’est 
ecoulee depuis l’adoption de la resolution 2347 (2017) 
et la publication du rapport du Secretaire general, ce 
dernier parvient neanmoins a faire le bilan des efforts 
deployes pour mettre en oeuvre la resolution - sous 
tous ses aspects juridique, judiciaire, legislatif, institu- 
tionnel, procedural et operationnel, en plus des aspects 
relatifs a la cooperation internationale et a la sensibilisa- 
tion. Consciente de l’importance et du caractere delicat 
de la question de la protection du patrimoine culturel 
des dangers du terrorisme, l’Egypte voudrait mettre 
l’accent sur cinq elements importants qui doivent etre 
pris en compte. 

Premierement, nous soulignons que c’est d’abord 
a chaque Etat qu’il revient de proteger son patrimoine 
culturel. Les efforts deployes pour proteger le patri¬ 
moine culturel en situation de conflit arme doivent etre 
conformes a la Charte des Nations Unies et au droit 
international. Le respect de la souverainete des Etats 
et la non-ingerence dans leurs affaires interieures sont 
des principes qui doivent etre respectes. A cet egard, 


nous affirmons que la protection du patrimoine culturel, 
notamment la possibilite de creer des refuges pour ce 
patrimoine, n’est possible que si on laisse l’Etat avoir 
le controle du patrimoine culturel qui se trouve sur son 
territoire. En d’autres termes, l’Egypte s’oppose catego- 
riquement a toute ingerence dans les affaires interieures 
d’un pays sous pretexte de proteger son patrimoine 
culturel. Nous refusons categoriquement le transfert, 
hors de son territoire, du patrimoine culturel d’un quel- 
conque pays vers un autre, sous pretexte de le proteger 
ou de le conserver dans des refuges. 

Deuxiemement, nous insistons sur la necessite 
pour l’UNESCO, en sa qualite d’institution specia¬ 
list dans la question du patrimoine culturel, de conti¬ 
nuer de fournir tous types d’assistance aux Etats, a 
leur demande, afin de leur permettre de proteger leur 
patrimoine culturel. Le Conseil de securite ne doit pas 
se meler de la question de la protection du patrimoine 
culturel, sauf dans les cas qui represented une menace 
a la paix et la securite internationales, c’est-a-dire dans 
le contexte de la lutte contre le terrorisme international 
ou du reglement de conflits internationaux qui figurent 
a l’ordre du jour du Conseil. 

Troisiemement, les Etats doivent prendre les 
mesures qui s’imposent pour eviter et prevenir le trafic 
illicite et la contrebande d’objets et de biens culturels, en 
particulier en provenance des zones de conflit - et, plus 
precisement, par des groupes terroristes. 

Quatriemement, les Etats doivent dresser la liste 
de leurs biens culturels qui ont ete transferes illegale- 
ment de leurs sites d’origine durant un conflit arme. A 
cet egard, une cooperation et une coordination avec les 
organismes des Nations Unies et les autres acteurs inter¬ 
nationaux competents sont necessaires, afin de garantir 
la restitution de ces objets en toute securite. 

Cinquiemement, nous devons veiller a ce que 
les operations de maintien de la paix comprennent une 
composante prevoyant la possibilite d’aider les pays 
concernes, a leur demande, a proteger leurs biens cultu¬ 
rels de la destruction, du pillage ou de debts analogues. 

En conclusion, si l’Egypte souligne que la protec¬ 
tion du patrimoine culturel est un objectif louable, nous 
pensons neanmoins que le veritable enseignement qu’il 
faut tirer de cette question a trait a la necessite pour 
les Etats de mettre en oeuvre les resolutions du Conseil 
de securite, et pour le Conseil lui-meme de garantir un 
suivi etroit de l’application et du respect des dispositions 
qu’elles contiennent par les Etats. 
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M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie les invites de leurs exposes, 
et je remercie egalement l’ltalie d’avoir organise la 
presente seance. 

Cette annee, des soldats iraquiens ont decouvert 
des tunnels creuses en dessous des restes du tombeau 
et de la mosquee de Jonas a Mossoul, montrant que des 
militants de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
avaient precede a des fouilles dans un ancien palais 
assyrien qui occupe le meme site. Ces fouilles ont bien 
sur eu lieu apres que l’EIIL eut deja detruit le tombeau 
et la mosquee historiques qui se trouvaient au dessus, 
en 2014. Que recherchait probablement l’EIIL? Des anti¬ 
quites de valeur, pour les piller et les revendre ensuite 
sur le marche mondial. Je raconte cette histoire pour 
illustrer le fait que cette funeste activite est devenue, 
de fait, un element du plan de developpement de l’EHL. 

Meme apres le depart de l’EIIL, le patrimoine 
culturel et les antiquites restent menaces, puisque ses 
combattants en fuite vont sans doute chercher a vendre 
des objets qui pourraient continuer de fournir d’impor- 
tantes recettes. La capacite de vendre les biens pilles 
sur Internet a transforme un marche qui etait aupara- 
vant inabordable en un marche accessible a quiconque 
possede un telephone portable ou une connexion a 
Internet. Les Etats-Unis ont la volonte inebranlable de 
proteger et preserver le patrimoine culturel. Notre poli¬ 
tique est claire : la destruction illegale du patrimoine 
culturel et le trafic de biens culturels sont inacceptables. 

Nous nous associons a l’Organisation des Nations 
Unies et aux membres du Conseil pour affirmer que les 
pays ont la responsabilite de preserver et de proteger le 
patrimoine d’importance universelle et d’empecher son 
exploitation a des fins terroristes, notamment en vue 
de realiser des gains financiers illicites. Les Etats-Unis 
continuent d’appliquer de maniere rigoureuse leurs 
propres outils pour mettre fin a la destruction du 
patrimoine culturel et au trafic de biens culturels. Les 
urgentes restrictions a l’importation sur les biens cultu¬ 
rels syriens et certains biens culturels iraquiens restent 
en place, et ont un puissant effet dissuasif sur les trafi- 
quants potentiels. 

Les Etats-Unis ont egalement negocie des accords 
bilateraux avec 16 pays afin de bloquer l’importa- 
tion illegale de pieces archeologiques et ethnologiques 
vers les Etats-Unis. Nous exhortons les Etats parties a 
la Convention de l’UNESCO de 1970 concernant les 
mesures a prendre pour interdire et empecher l’impor- 
tation, l’exportation et le transfert de propriete illicites 


des biens culturels dont le patrimoine est en danger de 
demander le meme type de protection. 

L’equipe speciale chargee des antiquites cultu- 
relles, creee par le Departement d’Etat des Etats-Unis, 
met l’accent sur la recuperation et le rapatriement d’ob- 
jets culturels pilles et appuie les forces de l’ordre dans le 
cadre de ces efforts. Le Federal Bureau of Investigation 
possede une liste nationale des objets d’art voles - une 
base de donnees informatisee sur les oeuvres d’art et les 
biens culturels voles - qu’elle met a la disposition des 
services de police du monde entier. 

Depuis plusieurs annees, le Gouvernement ameri- 
cain a fourni un financement a l’Ecole americaine pour 
les etudes orientales afin de lui permettre de pour- 
suivre son important travail en Syrie et dans le nord de 
l’lraq. Cette annee, nous avons elargi le cadre d’action 
de l’Ecole americaine pour les etudes orientales pour y 
inclure la Libye. Grace a ces financements, elle surveille 
les sites culturels proteges dans ces zones avec l’aide de 
1’imagerie satellitaire, des services secrets et du rensei- 
gnement, afin de rassembler des preuves de destruction 
et de pillage par l’EIIL et d’autres acteurs. Le finance¬ 
ment americain a egalement permis a la Smithsonian 
Institution de former des specialistes du patrimoine 
culturel iraquien, afin qu’ils puissent etre prets, en cas 
de besoin, a intervenir lorsque la situation en matiere de 
securite le permettra. 

Nous restons pleinement attaches a ces efforts et 
attendons avec interet d’ceuvrer a l’application pleine et 
entiere de la resolution 2347 (2017) au cours de l’annee a 
venir en coordination avec l’ONU et les Etats Membres, 
ainsi qu’avec les organismes des Nations Unies et autres 
entites internationales, notamment l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, INTERPOL et le 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolu¬ 
tions 1267 (1999), 1989 (2011) et2253 (2015) concernant 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida 
et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur 
sont associes. 

Le President {parle en anglais) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration a titre national. 

Je remercie les intervenants d’aujourd’hui de leurs 
remarques judicieuses et de leur ferme attachement a la 
protection du patrimoine culturel, qui fait de plus en 
plus l’objet d’attaques systematiques et deliberees de 
la part de groupes terroristes en periode de conflit et 
qui est egalement utilise, comme on nous l’a rappele, 
pour financer le terrorisme et la criminalite organisee. 
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Ces attaques portent atteinte a l’identite historique des 
peuples qui en sont victimes et sapent des valeurs impor- 
tantes, telles que la tolerance, le respect de la diversite 
et l’inclusion, entravant ainsi la reconciliation apres un 
conflit et la stabilite a long terme des pays touches. 

La communaute internationale a reconnu le lien 
qui existe entre la destruction du patrimoine culturel et 
la violence a l’encontre des populations locales, notam- 
ment par le biais d’une declaration historique de la Cour 
penale internationale dans l’affaire Le Procureur c. 
Ahmad Al-Faqi Al-Mahdi, ainsi que des resolutions adop¬ 
tees par le Conseil de securite et par la Conference gene- 
rale de l’UNESCO et son Conseil executif. 

II est essentiel d’elaborer et de mettre en oeuvre 
des mesures coordonnees aux plans juridique et opera- 
tionnel en vue de prevenir et de lutter contre toutes les 
formes de trafic de biens culturels. Nous avons fait de 
la protection du patrimoine culturel et de la lutte contre 
le trafic de biens culturels l’une de nos priorites prin- 
cipales, y compris durant notre mandat au Conseil de 
securite, au cours duquel nous avons mis l’accent sur la 
Mediterranee, une region dans laquelle l’identite cultu- 
relle de l’ltalie est enracinee dans des milliers d’an- 
nees d’echanges et ou l’instabilite qui sevit aujourd’hui 
menace notre patrimoine commun. 

A l’UNESCO, a Paris, nous avons lance l’idee 
des Casques bleus de la culture. Nous avons appuye la 
campagne « Unis pour le patrimoine » en creant une 
equipe speciale nationale et promu une resolution speci- 
fique consacree a l’intervention dans les zones de crise. 
De concert avec l’Arabie saoudite et les Etats-Unis 
d’Amerique, nous avons copreside le Groupe de travail 
de lutte contre le financement de l’EIIL de la Coalition 
internationale contre l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, et nous copresidons le sous-groupe de travail 
de lutte contre la contrebande d’objets archeologiques. 

Depuis 2015, nous travaillons a New York avec 
de nombreuses organisations, telles que l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, l’UNESCO 
et INTERPOL, dont les responsables ont fait un expose 
au Conseil aujourd’hui, ainsi qu’avec de nombreux pays, 
notamment la France et la Jordanie, pour traiter les diffe- 
rents aspects de la protection du patrimoine culturel, en 
accordant une attention particuliere a la lutte contre le 
trafic illicite d’objets culturels. Cette initiative a notam¬ 
ment abouti a la presentation d’une liste de mesures 
clefs pouvant etre mises en oeuvre par toutes les princi- 
pales parties prenantes en reponse aux attaques visant le 
patrimoine culturel. 


En septembre, a la reunion de haut niveau sur la 
protection du patrimoine culturel contre le terrorisme et 
les atrocites massives, qui s’est tenue en marge du debat 
general de l’Assemblee generale, le Ministre italien des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale, 
M. Angelino Alfano, a souligne une fois de plus que 
les actes de destruction intentionnelle du patrimoine 
culturel constituent un enorme obstacle a la paix, car ils 
entravent le dialogue et la reconciliation en fomentant la 
haine entre communautes et entre generations. 

Pour faire face a la multiplication des attaques 
destructrices et des crimes graves perpetres par les 
terroristes, la France et l’ltalie - et comme l’a dit 
l’Ambassadeur Delattre tout a l’heure, nous partageons 
la meme vision - ont conjointement promu la resolu¬ 
tion 2347 (2017), ainsi que l’ont rappele de nombreux 
orateurs aujourd’hui, en tant que cadre juridique avance 
pour la protection du patrimoine et des biens culturels 
en periode de conflit arme. La resolution prevoit, entre 
autres, de promouvoir la ratification et l’application des 
instruments internationaux pertinents; le renforcement 
de la cooperation internationale; l’adoption de mesures 
operationnelles pour sauvegarder et preserver le patri¬ 
moine culturel en peril; la promotion du pluralisme 
culturel; et l’adoption de mesures operationnelles en 
vue de prevenir et combattre le trafic de biens culturels 
illicitement pris et exportes en periode de conflit arme, 
notamment par des groupes terroristes pour financer 
leurs operations. Elle affirme egalement que les mandats 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
peuvent englober la protection du patrimoine culturel 
contre la destruction. 

Comme cela a deja ete souligne ce matin, le 
rapport du Secretaire general (S/2017/969) offre une 
premiere vue d’ensemble de l’application de la resolu¬ 
tion 2347 (2017) et contient des propositions concretes 
relatives aux futures mesures a prendre sur la base 
des dispositions de la resolution. Le rapport exprime 
le ferme engagement du systeme des Nations Unies a 
harmoniser son action et a renforcer la cooperation entre 
les Etats Membres, qui ont la responsabilite premiere de 
la protection de leur communaute et de leur culture. 

Nous continuerons de travailler activement sur 
cette question grace a l’expertise de nos Carabiniers 
et de nos specialistes devoues comme M. Bianchi, car 
l’ltalie estime que la preservation du patrimoine culturel 
et la promotion et le respect de la diversite culturelle 
sont des elements clefs des processus de reconciliation 
et de consolidation de la paix, ainsi que de l’instauration 
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d’un developpement humain durable et inclusif. Aucune 
societe ne peut prosperer sans culture. Aucune relation 
mutuelle ne peut etre etablie sans respecter l’histoire des 
peuples et leur ame. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Etant donne qu’il s’agit de la derniere seance du 
Conseil prevue pour le mois de novembre, je voudrais 
exprimer les sinceres remerciements de la delegation 
italienne aux membres du Conseil, en particulier mes 
collegues, les Representants permanents et leurs equipes 
respectives, ainsi qu’au secretariat du Conseil pour tout 
leur appui. Cela a ete un mois charge, durant lequel 


nous avons aborde, de maniere toujours constructive, 
me semble-t-il, avec les membres du Conseil de 
nombreuses questions importantes. Nous n’aurions pu 
le faire sans le travail acharne, l’appui et le concours de 
toutes les delegations, des representants du Secretariat, 
ainsi que du personnel des services de conference et 
des interpretes. 

Alors que notre presidence se termine, je sais 
que tous les membres du Conseil s’associent a moi pour 
souhaiter bonne chance a la delegation japonaise pour le 
mois de decembre. 

La seance est levee a 12 h 15. 


26/26 


17-40503 



